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PRÉFACE À LA PREMIÈRE ÉDITION (1962)





Le livre de M. Venturi sur la Jeunesse de Diderot devait nécessairement avoir une suite. La vaste culture de l’auteur, la sûreté de sa méthode, le caractère pénétrant de ses vues, font regretter qu’il n’ait pas lui-même écrit cette suite. Le présent ouvrage ne prétend pas la suppléer, si séduisante que pût paraître l’entreprise. Il n’est qu’une contribution à l’étude d’ensemble de cette Maturité de Diderot qu’il faudra quelque jour mener à son terme.

Mais pourquoi, dira-t-on peut-être, se borner à l’étude de l’Encyclopédie, alors que dans la période 1750-1765, à laquelle ce livre correspond à peu près, Diderot a écrit tant d’ouvrages plus personnels, plus vivants, plus importants en somme : ses premiers Salons, ses premiers grands romans, et même ses premiers ouvrages dramatiques ? S’il fallait sacrifier quelque chose, ne fallait-il pas sacrifier l’Encyclopédie ? La question pourrait en effet se poser, si la place tenue par l’Encyclopédie dans la vie et dans la pensée de Diderot était depuis longtemps connue, délimitée. Or, à y regarder de près, on s’aperçoit que pour vingt études consacrées à l’Encyclopédie en général, il n’y en a pas une qui montre la part personnelle que Diderot y a prise, ou le rôle que sa collaboration au dictionnaire a eu dans le développement de sa pensée. Cette lacune devait être comblée.

La tâche était ardue, parfois rebutante. Tout n’est pas de première qualité, dans la copie fournie par le Philosophe aux libraires associés. Il s’en faut même de beaucoup. Par ailleurs, les questions préliminaires semblaient se multiplier à l’envi, et nous ne pensons pas avoir répondu à toutes. Le nombre et l’étendue des annexes que nous avons dû joindre à cette étude montrent assez l’importance et la nature de ces questions. Au problème le plus irritant, – discerner à coup sûr la contribution de Diderot de celle de ses collaborateurs, – nous avons trouvé une réponse sûre, mais prudemment limitative. Des travaux ultérieurs, qui ne peuvent être faits qu’en équipe, devront permettre d’ajouter d’autres textes au choix minimum d’articles que nous avons pris comme base de travail. Sur le nombre et la qualité des collaborateurs choisis par Diderot et d’Alembert, sur les circonstances et les conditions de l’élaboration de la Lettre sur le commerce de la librairie, sur l’établissement même du texte des principaux articles de Diderot, – ceux de l’Histoire de la philosophie, – sur l’usage qu’il a pu faire des sources majeures de son information, questions fort diverses comme on voit, il a fallu qu’à tout moment nous nous interrogions, avant d’aller à ce qui restait pour nous l’essentiel, sa pensée vivante.

Cette pensée, nous avons, malgré les difficultés de la chronologie, tâché de la saisir dans son devenir, au fur et à mesure qu’elle semblait se dégager de la matière impersonnelle dont Diderot est le plus souvent parti, puis s’affirmer dans la lutte, soit dans la polémique avec l’adversaire, soit dans l’émulation avec le partenaire, face à Jean-Jacques Rousseau aussi bien qu’à Chaumeix. Il fallait pour ce faire ne négliger aucune des réactions suscitées par les textes de Diderot au fur et à mesure de leur publication, non plus que le choc en retour produit sur Diderot par la critique. C’est ce que nous avait appris le livre de M. Venturi, et nous avons pu vérifier que la méthode était bonne.

La « politique » tient beaucoup de place dans ce livre. Le fait que nous n’avons pas jugé utile de traiter la contribution proprement scientifique de Diderot au dictionnaire, – puisque M. Jean Mayer l’étudiait dans sa thèse, – fausserait-il la perspective de l’ensemble ? Nous ne le pensons pas. La contribution technique de Diderot à l’Encyclopédie, sa contribution philosophique même, n’ont de valeur technique ou philosophique que secondairement. Tout article de Diderot, quel que soit son contenu, a d’abord pour but de modifier l’opinion du lecteur pour en faire un citoyen plus éclairé, plus utile, et faire avancer par là une « révolution » nécessaire. Ainsi tout article de Diderot est d’abord politique, et sur ce point encore nous n’avons eu qu’à prolonger une ligne déjà tracée par M. Venturi.

Toutefois il nous a semblé que le sens général de la lutte politique de Diderot apparaîtrait plus clairement, si nous avions, – comme la nature des questions abordées dans l’Encyclopédie nous y invitait, – l’attention de placer en temps voulu cette lutte dans son contexte économique et social. Cela avait déjà été tenté, mais trop rarement à notre gré avec l’objectivité et la patience qu’il fallait y mettre. Le Diderot politique dont nous dégageons ici les principaux traits n’est pas encore celui des grands ouvrages de la vieillesse, il n’a pas non plus la stature de son frère ennemi, Rousseau. Il est du moins plus vraisemblable que celui qu’une critique mal informée a souvent fait voir, et pour n’être pas « progressiste » il n’en a pas moins travaillé authentiquement au progrès de la nation française et de l’humanité.

Pendant les quelque quinze années où nous en avons suivi le développement, la pensée de Diderot nous a paru cohérente, voire même à l’occasion dogmatique. Est-ce une réaction naturelle, mais discutable, contre tant d’ouvrages à l’enseigne de la girouette langroise ? On en jugera sur pièces. Hâtons-nous cependant de dire qu’environ 1765, année où nous abandonnons Diderot, son évolution n’est point achevée. Sur plus d’un point de morale ou de politique, les œuvres de la vieillesse marqueront par rapport aux textes de l’Encyclopédie des progrès non négligeables. Mais nous n’avions pas ici à en tenir compte.

Sans doute jugera-t-on plus grave l’absence de toute référence aux œuvres proprement littéraires contemporaines de l’Encyclopédie. Ce n’est pas que nous ayons isolé arbitrairement l’œuvre encyclopédique du Philosophe du contexte général de sa pensée. Toutes les fois qu’il était nécessaire nous avons au contraire montré que l’Encyclopédie avait son prolongement naturel dans tel texte de circonstance, dans tel passage de la correspondance. Mais il nous a paru que le théâtre, les Salons, les romans, méritaient un sort particulier. Comme œuvres d’art, destinées de surcroît à un public incomparablement plus restreint que celui de l’Encyclopédie, voire réservées à la seule postérité, ce sont des textes d’une autre qualité, disons même d’un autre ordre, que les textes encyclopédiques. Les uns et les autres ne sont pas sans rapports, mais de ceux-ci à ceux-là s’effectue une transmutation délicate qui fait que les premiers méritent plus et mieux que d’être étudiés en appendices de l’Encyclopédie.

 

Nous tenons à exprimer notre reconnaissance à M. Pintard, professeur à la Sorbonne. Il nous a conduit dans notre travail avec une scrupuleuse attention, et avec une sympathie patiente et corapréhensive qui nous a aidé à surmonter plus d’une difficulté.

Nous ne pouvons mesurer tout ce que nous devons aux conseils, aux conversations, aux lettres, de M. Jean Pommier, de l’Institut, professeur au Collège de France, de M. Jean Fabre, professeur à la Sorbonne, de M. Georges Roth, le vaillant éditeur de la Correspondance de Diderot.

Nous devons aussi beaucoup à l’amitié de M. Herbert Dieckmann, professeur à l’Université de Harvard, de M. Otis E. Fellows, professeur à l’Université de Columbia à New York, de M. Lester G. Crocker, chef du Département des Langues romanes à l’Université de Western Reserve, de M. Arthur M. Wilson, professeur à Dartmouth College, de M. Franco Venturi, professeur à l’université de Turin, de M. l’Académicien M. P. Alexeïev, professeur à l’Université de Leningrad, de M. Lublinsky, professeur à l’Institut Herzen de Leningrad, de M. V. I. Tchoutchmariov, de Moscou.

Enfin, nous avons toujours rencontré le meilleur accueil dans les bibliothèques, notamment auprès de M. Marcel Thomas, au département des manuscrits de la Bibliothèque nationale, de Mme Claude Mériot, au département des estampes, de Mme Ossorguine, au service slave de la même bibliothèque.






PRÉFACE À LA DEUXIÈME ÉDITION (1982)





Depuis que le manuscrit de ce livre a été corrigé pour la première édition (fin 1961), de nombreux et importants travaux ont été faits sur Diderot et sur l’Encyclopédie. J’en ai naturellement tenu compte pour faire un certain nombre de modifications et de corrections de détail. On en trouvera la liste dans l’Annexe VI.

Dans la voie ouverte par le chapitre I (« Diderot, les encyclopédistes et la société du XVIIIe siècle »), des progrès considérables ont été faits depuis vingt ans grâce à Frank Kafker (University of Cincinnati, U.S.A.) et à John Lough (University of Durham, G.-B.). Il faut en particulier signaler l’intérêt de la plaquette trop peu connue publiée par ce dernier en 1972 à Londres (Grant and Cutler Ltd) sous le titre The Contributors to the Encyclopédie. Grâce à ces chercheurs, avec qui j’ai eu plaisir à collaborer pendant toutes ces années, j’ai pu proposer une liste de deux cent cinq collaborateurs de l’Encyclopédie pour le volume d’Essais et Notes sur l’Encyclopédie édité à Parme par Franco Maria Ricci en 1979 (pp. 453-454). Cette liste a elle-même servi de base à la recherche des notices biographiques et de l’iconographie rassemblées dans le même volume par Andrea Calzolari, sous le titre : « Le monde de l’Encyclopédie » (pp. 344-451). Je me suis également fondé sur elle pour refaire de fond en comble l’étude de la base sociale de l’entreprise ibid., pp. 227-239). Les conclusions auxquelles je suis arrivé au terme de cette nouvelle étude ne démentent pas mais confirment celles auxquelles j’étais arrivé en 1961, à partir d’une liste de cent soixante noms seulement1.

L’histoire de la manufacture encyclopédique, qui faisait l’objet de mon second chapitre, doit être replacée aujourd’hui dans un ensemble beaucoup plus vaste, englobant toutes les entreprises du même genre qui se sont suivies et souvent concurrencées pendant la seconde moitié du XVIIIe siècle. Je ne citerai que trois titres, parmi les études de très grande qualité qui ont été faites sur le sujet dans ces dernières années. La première en date est de John Lough. Elle a paru dans Essays on the Encyclopédie of Diderot and d’Alembert, Londres, Oxford University Press, 1968 (pp. 1-110). On y trouvera notamment une mise au point extrêmement utile sur les différents tirages et les différentes éditions de la première Encyclopédie. On peut y annexer l’étude intitulée « Luneau de Boisjermain vs the Publishers of the Encyclopédie », dans The Encyclopédie in Eighteenth-Century England and other Studies, Oriel Press, 1970 (pp. 96-158). La seconde étude importante est de Mme Tucoo-Chala :Charles-Joseph Panckoucke et la librairie française, 1736-1789, Pau et Paris, 1977. La troisième est de Robert Darnton : The Business of Enlightenment. A publishing History of the Encyclopédie, 1775-1800, The Belknap Press of Harvard University Press, 1979. La note bibliographique qui clôt le livre de M. Darnton constitue le meilleur état de la question dont nous disposions à ce jour.

L’enquête que j’avais faite en 1961 sur la nature et l’étendue de la collaboration personnelle de Diderot à l’Encyclopédie (chapitre IV) a elle aussi été complétée. On ne peut plus désormais travailler sur l’Encyclopédie sans avoir à portée de la main les six volumes de l’Inventory of Diderot’s Encyclopédie publiés en 1971 et 1972 par R.N. Schwab, W.E. Rex et J. Lough, dans les Studies on Voltaire and Eighteenth Century. Toutes les identifications souhaitables s’y trouvent. Nous en avons naturellement tenu le plus grand compte, John Lough et moi, en préparant les quatre volumes consacrés à l’Encyclopédie dans l’édition critique des Œuvres complètes de Diderot en cours de publication chez Hermann, Paris. Les articles de Diderot y occupent les tomes V à VIII, publiés en 1976. La substance des annexes III et IV de Diderot et l’Encyclopédie se retrouve dans les notes de ces quatre tomes, enrichie de toutes sortes de compléments de détail.

Mon chapitre V (« Les encyclopédistes devant le développement des forces productives et l’évolution de la technique ») paraît aujourd’hui bien léger, au regard des sommes consacrées dans ces vingt dernières années à l’histoire économique et sociale du XVIIIe siècle. Je l’ai laissé en l’état, pour témoigner de la pauvreté relative de l’information offerte il n’y a pas si longtemps aux historiens de la littérature et des idées, désireux de fonder sérieusement leur travail sur ce terrain. Les recherches les plus intéressantes étaient alors celles d’Ernest Labrousse, et j’ai eu beaucoup de profit à travailler sur La Crise de l’économie française à la fin de l’Ancien Régime et au début de la Révolution, Paris, P.U.F., 1944. Mais c’était le livre d’un historien de l’économie, plutôt que d’un historien de la société. J’aurais aimé avoir en main, dès ce moment-là, l’admirable tome II de l’Histoire économique et sociale de la France (Des derniers temps de l’âge seigneurial aux préludes de l’âge industriel, 1660-1789), publié en 1970 aux Presses universitaires de France par E. Labrousse, P. Léon, P. Goubert, J. Bouvier, C. Carrière et P. Harsin. D’une manière plus générale, tous les travaux produits dans ces quinze dernières années par les élèves et les émules de Fernand Braudel seraient à prendre en compte aujourd’hui.

Au sujet de la Description des Arts (chapitre VI), notre connaissance a moins progressé. Il faut tout de même signaler le beau travail fait par Jean-Pierre Seguin et Françoise Gardey pour L’Univers de l’Encyclopédie, publié en 1964 par les Libraires associés. La mise en regard des planches de l’Encyclopédie et des planches de la Description des Arts de l’Académie des sciences, que je n’avais pu présenter pour des raisons techniques en 1962, a permis d’avancer passablement dans la compréhension des rapports – complexes – qu’eurent entre elles les deux publications. On trouvera également des reproductions d’épreuves corrigées des planches préparées par Réaumur, dans un de mes articles intitulé « Glanes encyclopédiques » (Studies in the French Eighteenth Century presented to John Lough, University of Durham, 1978, pp. 157-172). J’ai examiné plus particulièrement « L’image du peuple au travail dans les planches de l’Encyclopédie », dans une étude abondamment illustrée parue en 1973 chez Armand Colin dans les actes d’un colloque d’Aix-en-Provence sur les Images du peuple au XVIIIe siècle (pp. 65-85). Enfin on trouvera dans le volume d’Essais et Notes sur l’Encyclopédie publié en 1979 par F.M. Ricci une très belle étude de Bertrand Gille sur « L’Encyclopédie et les techniques » (pp. 159-189). Je regrette qu’une thèse très intéressante de l’École du Louvre, présentée il y a quelques années par Mlle Madeleine Pinault, n’ait pas encore été publiée. Cette thèse recense toutes les sources gravées des planches du dictionnaire, en particulier dans le domaine artistique. Il en ressort que bien peu de planches ont été exécutées d’après des dessins originaux.

Aux travaux d’ensemble ou de détail énumérés ci-dessus, j’ajouterai pour finir deux références concernant l’Encyclopédie en général. La première, pour renvoyer à la traduction japonaise de mon livre, L’Encyclopédie, paru primitivement dans la Collection Armand Colin en 1965. Cédant aux amicales pressions de mes traducteurs, N. Hiraoka et S. Ichikawa, j’ai refait complètement la bibliographie qui terminait le livre, et je l’ai mise à jour à la date de publication (1979). L’éditeur japonais, Iwanami Shoten, Tokyo, a eu l’attention de donner cette bibliographie en tête du livre et en langue française, se contentant d’y intercaler les indications nécessaires aux lecteurs japonais non francophones. Il me plaît surtout de citer, comme ultime référence, le très beau livre sur l’Encyclopédie publié en 1971 par John Lough (Longman Group Ltd). Il complète, corrige, confirme, contredit à tout moment mon livre de 1962 et donne l’exemple admirable et trop rare de ce que peut être le fair play, allié à la compétence, dans la discussion scientifique et le débat d’idées.








1. 

On pourra comparer les résultats de l’enquête globale à ceux de l’enquête parcellaire que j’ai faite sur L’Encyclopédisme dans le Bas-Languedoc au dix-huitième siècle, Montpellier, 1968.










PRÉFACE À LA TROISIÈME ÉDITION (1995)




À la mémoire de Franco Venturi




Comme j’entreprenais ce travail, au début des années cinquante, je regrettai devant l’un de mes maîtres de ne pas savoir plusieurs langues étrangères vivantes dont la connaissance me paraissait nécessaire pour le mener à bien. Il me rétorqua avec simplicité : « Mon cher, ce que font les étrangers ne compte pas. »

Plus tard, alors que j’en préparais la soutenance publique, j’émis le vœu de remplacer l’exposé des « acquis de la thèse » par celui d’un programme de recherche international, sur un chantier que j’estimais avoir seulement débroussaillé. Ma proposition suscita un effroi réprobateur : « Mais on croira que votre thèse est inachevée. » Je passai outre, et la Sorbonne ne s’écroula pas.

J’ai déjà indiqué, dans ma postface de 1982, les principales directions dans lesquelles cette recherche se développa à partir des années soixante. Ce développement se poursuit. Il a été favorisé par la publication de la traduction française du livre de Robert Darnton, L’Aventure de l’Encyclopédie, 1775-1800. Un bestseller au siècle des Lumières, Paris, Perrin, 1982, qui a eu un très grand retentissement en France et à l’étranger, et par l’heureuse initiative qu’eurent Jacques et Anne-Marie Chouillet, lorsqu’ils fondèrent la Société Diderot. Sa revue semestrielle, Recherches sur Diderot et sur l’Encyclopédie, paraît régulièrement depuis 1986 et a déjà accueilli beaucoup de travaux intéressants et neufs.

La longue patience de l’historien américain Frank Kafker a abouti à une somme que l’on peut considérer comme exhaustive, The Encyclopedists as individuals : a biographical dictionary of the authors of the Encyclopédie, parue dans les Studies on Voltaire and the Eighteenth Century, à Oxford, en 1988. C’est d’elle qu’il faut maintenant partir pour toute étude concernant non seulement les individus qui ont collaboré au dictionnaire, mais aussi plus généralement la « base sociale » de l’entreprise. Il nous manque encore, faute de documents, une étude des souscripteurs de la première édition in-folio. Robert Darnton a montré ce qu’on pouvait en attendre, à propos de la réédition in-quarto.

Sur l’encyclopédisme lui-même, la recherche a fait aussi de grands progrès. En amont de l’entreprise dirigée par Diderot et d’Alembert, Frank Kafker a identifié neuf encyclopédies remarquables publiées aux XVIIe et XVIIIe siècles en Europe seulement (Notable Encyclopedias of the Seventeenth and Eighteenth Centuries, Studies on Voltaire…, 194, 1981). Le colloque international organisé à Caen en 1987 par Annie Becq a montré d’autre part que les projets et les réalisations de l’Âge classique se situaient dans un vaste courant qui avait irrigué toute l’Europe occidentale à partir du XVIIIe siècle, et dont les sources lointaines devaient être cherchées au Proche-Orient, dans l’Inde des Moghols et jusqu’à la Chine du temps des Han. J’ai tenté d’indiquer, dans un article intitulé « La place de l’Encyclopédie dans la pensée européenne » (Annales Benjamin Constant, Lausanne, n° 14, 1993, pp. 111-123), en quoi l’encyclopédie de 1751-1772 se distinguait de toutes les précédentes. Mais ce n’était encore qu’une esquisse : il est évident que la comparaison est à faire cas par cas, et qu’il faut sortir de la problématique des sources qui a obéré trop longtemps la recherche. Il est utile de savoir ce que l’encyclopédie française doit textuellement à celle de Chambers, l’anglaise, mais plus intéressant encore de savoir quels sont les principes directeurs, les présupposés, la structure profonde de l’une et de l’autre.

Sur la seule question du rapport entre le texte et l’illustration, à laquelle Diderot a tant réfléchi, la comparaison de l’Encyclopédie et d’une encyclopédie chinoise ou japonaise du XVIIe ou du XVIIIe siècle serait d’autant plus éclairante qu’en Asie les illustrations étaient en général incorporées au texte. Il serait bien intéressant aussi de pouvoir comparer les plans des unes et des autres. Diderot et d’Alembert ont eu des hésitations sur l’ordre dans lequel ils devaient mettre la matière de leur dictionnaire. Le « Système figuré des connaissances humaines » qui est en tête du premier volume est déjà une version modifiée de celui qui était proposé dans le Prospectus, mais c’est surtout un compromis entre une grande idée, héritée de Bacon, et les nécessités pratiques de la mise en série alphabétique, arbitraire dans son principe même.

Albert Rémusat a donné dès le début du XIXe siècle, dans deux articles généralement ignorés des spécialistes occidentaux de l’Encyclopédie, une idée assez précise de ce qu’était à cet égard une encyclopédie asiatique. Le premier s’intitule « Notice sur l’encyclopédie japonaise et sur quelques ouvrages du même genre ». Il a paru dans Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XI, pp. 123 et suivantes (ces Notices peuvent être consultées au Département des manuscrits de la Bibliothèque, où elles se trouvent parmi les usuels, Imp. 25054, 1 à 42). Le second article s’intitule « Sur une collection d’ouvrages relatifs au Japon ». Il a paru en 1829 dans les Nouveaux Mélanges asiatiques, I, pp. 272 et suivantes (B.N., microformes, m. 18562, 1-2).

Le plan de l’encyclopédie décrite par Rémusat, qui fut publiée en 1713, n’a bien entendu aucun rapport avec celui dont Michel Foucault, qui l’avait trouvé dans Borges, s’amusait tant dans la préface des Mots et les Choses. Elle comprend cent cinq livres ou chapitres, répartis entre quatre-vingts volumes grand in-8°, qui embrassent successivement les objets ayant un rapport avec le ciel, l’homme, la terre. Mais les choses de la terre tiennent beaucoup plus de place que celles du ciel (six livres seulement), et l’homme occupe quantitativement la place intermédiaire, comme il est aussi au centre de l’ensemble.

Les livres qui lui sont consacrés traitent dans l’ordre : des États, des degrés de parentés, des magistrats, des actions humaines, des parties du corps et de leurs fonctions, des pays et des peuples étrangers, des arts libéraux, des talents, des jeux, des instruments de musique, des sacrifices et des objets rituels, des armes défensives et offensives, des supplices, des instruments servant à la pêche et à la chasse, des outils et instruments servant aux artisans, des ustensiles de toilette, étoffes, vêtements, coiffures, chaussures, ustensiles de cuisine, meubles et chaises à porteur, des navires et des ponts, des instruments de labourage, des ouvrages de femme. L’index contenu dans un cent sixième livre combine ingénieusement les avantages du méthodique et de l’alphabétique. Il est alphabétique, parce que tous les mots vedettes y sont classés d’abord selon l’un des deux syllabaires japonais (hiragana) ; méthodique parce que sous chaque syllabe ils se distribuent en huit catégories subsidiaires : ciel et terre, affaires humaines, parties du corps, êtres doués de vie, comestibles et habillements, vases et meubles, métaux et pierres, herbes et arbres. Bien qu’appelés par un caractère hiragana, tous les mots sont écrits en katakana (le second syllabaire japonais) et en kanji (idéogrammes chinois) : les kanji fixent le concept, les katakana la prononciation ; cette distinction est nécessaire, parce que les idéogrammes ne se prononcent pas de la même manière en chinois et en japonais.

Les recherches se sont aussi multipliées en aval. Je citerai en particulier le travail de Clorinda Donato, Inventory of the Encyclopédie d’Yverdon : a Comparative Study with Diderot’s Encyclopédie, Los Angeles, University of California, 1987, et Ann Arbor, University of Michigan, 1989, 3 vol. Elle a aussi publié des « Notices sur quelques auteurs des quarante-huit volumes de discours de l’Encyclopédie d’Yverdon », dans Recherches sur Diderot et sur l’Encyclopédie, n° 11, octobre 1991, pp. 133-141. Un groupe de travail s’est constitué depuis peu à Yverdon même à l’initiative de l’Université de Lausanne, pour coordonner les recherches de toutes sortes qui restent à faire sur l’entreprise de De Felice. Elles intéressent la Suisse, mais aussi l’Allemagne (Formey, de Berlin, a suivi de près ce qui se faisait à Yverdon), et la Russie, où De Felice avait plusieurs collaborateurs. Cette encyclopédie a longtemps été considérée comme une tentative réactionnaire de réécriture, qui tendait à refaire celle de Paris à l’intention d’un public timoré, soucieux d’éviter les excès de l’anticléricalisme et du matérialisme. Mais on peut y voir tout aussi bien une tentative pour aligner sur l’horizon d’attente de l’Europe du Nord, majoritairement protestante, l’essentiel des acquis de l’encyclopédie de Paris, sans compromission avec le catholicisme dominant au Sud, mais sans concession non plus aux tenants les plus rigides de la tradition calviniste. Un des membres du groupe de travail pour l’étude de l’Encyclopédie d’Yverdon, Alain Cernuschi, prépare actuellement un livre intitulé Étude de la refonte du système de savoir de l’Encyclopédie d’Yverdon (1770-1780), de son application et de son importance dans l’histoire des idées. Il a déjà mené à terme une « Étude sur l’originalité de l’Encyclopédie d’Yverdon : l’exemple des articles sur la musique », encore inédite, qui pose les questions de méthode essentielles.

Au sujet de la Description des Arts de l’encyclopédie de Paris, je signalais déjà en 1982 l’intérêt considérable du travail toujours inédit fait par Madeleine Pinault sur les sources gravées des planches du dictionnaire. Ses recherches se sont élargies depuis à tous les aspects de l’iconographie encyclopédique. Les résultats en sont malheureusement disséminés dans de multiples publications, d’accès parfois difficile. Le seul intitulé des principaux articles déjà publiés dit assez la nouveauté et la richesse de ce qu’on trouvera dans l’ouvrage de synthèse en cours d’achèvement :

« Diderot et les illustrateurs de l’Encyclopédie », Revue de l’Art, 1984, n° 66, pp. 17-38 ;

« Three new drawings by Jean-Jacques de Boissieu » (en collaboration avec Marie-Félicie Perez), Master Drawings, vol. 23-24, 1985-1986, n° 3, pp. 289-295 ;

« Les chapitres artistiques des volumes de planches de l’Encyclopédie », Diderot, les beaux-arts et la musique, Centre aixois d’études et de recherches sur le XVIIIe siècle, Actes du colloque international d’Aix-en-Provence, 14-16 décembre 1984, publiés en 1986, pp. 67-91 ;

« Diderot et les enquêtes de Le Masson du Parc », Littérature des Voyages, II, La Mer au siècle des Encyclopédies, Colloque de Brest, 17-20 septembre 1984, Actes recueillis par Jean Balcou sous l’égide de l’Université de Bretagne occidentale, Centre de recherche bretonne et celtique, Paris-Genève, 1987, pp. 343-355, étude reprise dans Mer, n° 11, janvier-février 1985, pp. 41-44 ;

« Dessins pour un Art de l’imprimerie », Lyon, 112e Congrès national des Sociétés savantes, 1987, Histoire des sciences, t. II, Paris, 1988, pp. 73-85 ;

« À propos des planches de L4 Encyclopédie », dans Éditer Diderot, Studies on Voltaire and the Eighteenth Century, 254, 1988, pp. 351-361 ;

« Caractères et alphabets de langues mortes et vivantes dans l’Encyclopédie », Corps écrit, n° 36, Babel ou la diversité des langues, décembre 1990, pp. 123-129 ;

« Sur les planches de l’Encyclopédie de d’Alembert et Diderot », Colloque international sur l’encyclopédisme, Université de Caen, 12-16 janvier 1987, Paris, 1991, pp. 355-362 ;

« Les Métamorphoses de l’Encyclopédie : quelques exemples », Table ronde sur l’Encyclopédie, Bristol, VIIIe Congrès international des Lumières, 1991, dans Recherches sur Diderot et sur l’Encyclopédie, n° 12, avril 1992, pp. 98-112 ;

L’Encyclopédie, collection Que sais-je ?, n° 2794, Paris, 1993 ;

« À propos des planches de l’Encyclopédie », Recherches sur Diderot et sur l’Encyclopédie, n° 15, novembre 1993, pp. 142-152.

En même temps que la recherche se diversifie et s’approfondit, la nécessité d’en communiquer les résultats à un plus vaste public s’impose.

La réédition des planches et d’un choix de textes de l’Encyclopédie par l’éditeur d’art Franco Maria Ricci, à Parme, en 1979, a fait école. Un autre éditeur italien, Mondadori, a réédité en un seul volume, en 1983, la totalité des planches de l’édition in-folio de l’encyclopédie de Paris et des volumes de Suppléments. Le format des planches a été réduit de telle sorte que chaque page en reproduise deux ou quatre, mais la qualité de la gravure originale et celle de la photographie sont telles qu’elles restent parfaitement lisibles. J’ai rédigé l’introduction générale du volume, et les introductions particulières aux différentes sections thématiques entre lesquelles sont réparties les planches. Chaque page est encadrée de notes marginales techniques et historiques, très bien faites, dont l’auteur est un Italien, Giancarlo Buzzi. Il existe une version française de l’ouvrage, publiée en 1985 par Hachette, et une traduction japonaise, par M. Ichikawa Shin-ichi, publiée la même année à Tokyo chez l’éditeur Heibonsha. Il faut situer dans le même courant de curiosité la réimpression par l’éditeur genevois Slatkine des Descriptions des Arts et Métiers de l’Académie des Sciences, très difficiles d’accès dans l’original, et souvent dépareillées dans les bibliothèques.

Comme l’inventaire de l’Encyclopédie de Schwab, Rex et Lough publié dans les Studies on Voltaire… en 1971 et 1972 est maintenant complété par un inventaire des planches (Studies on Voltaire…, 223, 1984), l’ensemble de ces publications constitue désormais un instrument de travail indispensable et aisément utilisable.

 

Le lecteur trouvera à la fin de ce volume (Annexe V) un chapitre intitulé « Sources de la pensée politique de Diderot » qui ne figurait pas dans les précédentes éditions. Il devait à l’origine avoir sa place entre les chapitres numérotés IX et X dans les éditions de 1962-1967 et de 1982. Le plan primitif du livre comportait donc quatre chapitres sur treize consacrés à la pensée politique de Diderot. Il le fallait, me semblait-il (et je n’ai pas changé d’avis), pour rendre pleinement compte d’une étape décisive de la biographie intellectuelle du Philosophe, dont la dernière devait couvrir les grands textes consacrés à la Russie et à la Hollande, les contributions à l’Histoire des Deux Indes de l’abbé Raynal, et les deux versions de l’Essai sur les règnes de Claude et de Néron. Il faut avoir entre les mains toutes les pièces du dossier, même les plus rébarbatives (et j’avoue que la politique tirée de la lecture de Brucker et des jurisconsultes l’est quelquefois) pour pouvoir mesurer le chemin parcouru par Diderot de 1751 à 1782.

Il était généralement considéré comme paradoxal, dans les années soixante, de consacrer un livre à Diderot et à l’Encyclopédie : sur la base de l’édition Assézat et Tourneux des Œuvres complètes, qui attribue à Diderot les articles les plus hétéroclites, il paraissait entendu que l’Encyclopédie avait surtout été pour lui une œuvre alimentaire, qui l’avait trop longtemps détourné de sa vraie vocation : écrire Le Neveu de Rameau, les Contes, Jacques le fataliste. En consacrant près du tiers du livre à sa pensée politique, je montrais au moins que l’Encyclopédie tenait une place essentielle dans les premiers développements de cette pensée.

Mais il fallait encore montrer qu’elle avait aussi été le banc d’essai de l’œuvre proprement littéraire du principal auteur de la Description des Arts, des Synonymes, de l’Histoire de la philosophie.

Je donnai une première esquisse de ce qu’il me paraissait possible de faire en ce domaine dans une conférence donnée au Collège de France à l’invitation de Jean Pommier, alors titulaire de la chaire d’histoire des créations littéraires ; elle s’intitulait « Quelques aspects de la création littéraire chez Diderot ». Elle a été recueillie dans un volume préfacé par Jean Pommier et publié par le Collège de France en 1964, sous le titre Six conférences…

Je repris la question sur nouveaux frais dans une étude plus ambitieuse parue en 1972 dans un recueil intitulé Recherches nouvelles sur quelques écrivains des Lumières, publié chez Droz, à Genève, pp. 273-340, sous le titre « De l’Encyclopédie au Neveu de Rameau : l’objet et le texte ». J’y montrais comment les difficultés rencontrées dans l’Encyclopédie à l’occasion de la description d’une machine en mouvement, le métier à tricoter les bas, avaient paradoxalement aidé l’écrivain à trouver des solutions originales au problème de l’expression artistique dans le roman. Cette étude fut reprise par la suite dans un recueil intitulé L’Objet et le texte, publié également chez Droz en 1980. Il en a été fait une traduction japonaise par M. Sumi Yoichi ; elle a paru à Tokyo dans la revue Shisô (La Pensée) en 1984 (n° 724, pp. 146-197).

J’avais fait beaucoup de rapprochements, dans Diderot et l’Encyclopédie, entre le contenu du dictionnaire et les Lettres à Sophie Volland, considérées comme un journal qui permet de dater certains textes, et d’en situer d’autres dans le contexte de la vie et de l’œuvre. Mais on peut faire aussi le chemin inverse, considérer que les Lettres sont une œuvre littéraire, et s’interroger sur la manière dont cette œuvre se nourrit du travail fait par l’encyclopédiste. C’est ce que j’ai tenté dans une étude intitulée « Ces lettres ne sont pas des lettres… : à propos des Lettres à Sophie Volland », publiée dans la revue Équinoxe (Kyoto), hiver 1988, n° 3, pp. 5-17. Il y a encore beaucoup à faire dans cette perspective, à propos de l’art de la réécriture (Diderot, éditeur d’un dictionnaire, récrit le plus souvent à partir d’un matériau emprunté), à propos de l’art du dialogue (les articles de l’Encyclopédie sont souvent des dialogues entre deux ou plusieurs auteurs, voire entre l’auteur et sa source), à propos de l’« écriture fragmentaire » (un même texte produit différents effets lorsqu’il est « monté » dans des ensembles différents), à propos de l’ironie et de l’humour (l’art des renvois dans l’Encyclopédie, celui de l’allusion et de la litote dans les œuvres de fiction).

Enfin il reste tout à faire sur les relations qu’entretiennent la préparation des planches, et celle de l’Encyclopédie en général, avec celle des Salons.

La fréquentation des dessinateurs et des graveurs qui ont travaillé aux planches n’a pas pu être sans conséquence sur la manière dont Diderot considère les œuvres picturales ou plastiques présentées au Salon : il n’aurait pas été si sensible au « faire » des artistes s’il n’avait vu de ses propres yeux celui des coopérateurs de Goussier. Ils étaient eux aussi des artistes, nous pouvons encore en juger par la qualité de leur travail. Lorsque les résultats des recherches de Madeleine Pinault seront tous connus, la comparaison s’imposera nécessairement.

À un niveau plus profond, il y a entre l’Encyclopédie et les Salons, après l’achèvement des volumes de Discours et avant celui du Recueil des planches, une relation très subtile. J’en ai suggéré la nature dans deux articles parus en 1987 et 1988 : « L’originalité du Salon de 1767 » (dans Denis Diderot oderdie Ambivalenz der Aufklärung, édité par Dietrich Harth et Martin Raether, Würzburg, 1987, pp. 35-44) et « Diderot et le système des connaissances humaines » (Studies on Voltaire…, 256, 1988, pp. 117-127). Il m’a semblé que, avant même d’avoir achevé sa tâche d’éditeur de l’Encyclopédie, Diderot en avait aperçu les limites et conçu clairement l’impossibilité foncière. Il se produisit alors de l’Encyclopédie prise dans son ensemble aux Salons, puis aux Contes, un transfert analogue à celui que j’ai étudié jadis à propos du Neveu de Rameau et du métier à bas. Je concluais l’article de 1988 en disant : « Le Neveu de Rameau, le Rêve de d’Alembert, les Salons ne sont pas des divertissements dans lesquels (Diderot) se serait reposé le septième jour d’un travail long et lassant. Ils sont exactement la face cachée de l’Encyclopédie, son double, son envers, et déjà son autre. »

Les œuvres littéraires et esthétiques comme métaphores de l’Encyclopédie ? Bien des aspects de cette dialectique du même et de l’autre restent encore à explorer.
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CHAPITRE I

DIDEROT, LES ENCYCLOPÉDISTES,
ET LA SOCIÉTÉ DU XVIIIe SIÈCLE





Il est malaisé de se représenter aujourd’hui la place qu’a dû tenir l’Encyclopédie dans la société française du XVIIIe siècle. Il est plus malaisé encore de définir le rôle qu’elle a pu jouer dans l’évolution de cette société. Ce n’est pas que nous manquions absolument de documents sur les hommes et les groupes qui se sont associés à l’entreprise encyclopédique, sur les milieux que l’Encyclopédie a touchés, sur les forces sociales qui jusqu’à la Révolution se sont inspirées et se sont réclamées d’elle. Mais, précisément, le profond bouleversement politique et social causé par la Révolution a, dès la période du Directoire, provoqué des réactions passionnelles si vives, si durables, – et quelquefois si paradoxales, – que beaucoup de bons esprits, au XIXe et même au XXe siècle, n’ont plus regardé la réalité historique qu’au travers des préjugés de leur famille, de leur groupe, ou de leur classe, sans jamais s’aviser sérieusement de regarder les choses d’un peu près, et de sang-froid.

On pourrait dire, en stylisant à peine les faits, que toutes les attitudes possibles en face de l’Encyclopédie étaient déjà connues lorsque Babeuf et Darthé furent traînés à l’échafaud, le 27 mai 1797. Car la terreur que provoqua dans une partie de l’opinion la conjuration des Égaux, et l’espoir qu’elle fit lever chez d’autres, associés à tort ou à raison à l’idéal encyclopédique, ont été pour beaucoup dans la constitution de réflexes dont certains jouent encore plus ou moins consciemment, atténués certes, mais vivants, chez nos contemporains. Et tout cela repose en partie sur un malentendu regrettable, sur la stupide méprise de l’éditeur qui, en 1773, publia à Amsterdam le Code de la nature de Morelly, dans le premier tome des Œuvres philosophiques de Diderot. Or Babeuf avait lu le Code de la nature, et il s’en inspire souvent1. Sylvain Maréchal, l’un de ses compagnons de lutte, a fait une place de choix à Diderot dans son Dictionnaire des athées anciens et modernes, qui parut sous le Consulat.

Le peu de sympathie que beaucoup avaient alors pour le matérialisme des principaux encyclopédistes se transforma en haine lorsqu’on put accuser Diderot d’avoir été l’un des inspirateurs de la conjuration des Égaux. Le réquisitoire antiencyclopédique que publia l’abbé Barruel, en 1798, ne s’explique pleinement que dans l’atmosphère trouble et passionnée de la période qui suivit la condamnation de Babeuf et précéda le coup d’État de Brumaire. La démonstration de l’abbé n’était-elle pas éclatante ? En conspirant contre l’Église, les Voltaire et les Diderot préparaient la subversion de l’ordre établi, le renversement de la monarchie, le triomphe du jacobinisme, et toutes ses séquelles d’horreur et de sang. L’abbé pouvait éviter de compter expressément le babouvisme au nombre de ces séquelles. Cela allait de soi pour ses lecteurs comme pour lui-même.

On n’a pas assez remarqué que l’édition Naigeon des Œuvres de Diderot parut en 1798, dans l’année qui suivit la mort de Babeuf, l’année même des Mémoires de Barruel. À lire la préface de Naigeon, il semble bien que l’édition ait été un peu précipitée par les événements. Autrement Naigeon eût attendu que ses Mémoires historiques et philosophiques sur la vie et les ouvrages de Diderot fussent achevés, pour leur donner la place qui leur convenait, en tête des ouvrages du Maître. La précipitation de Naigeon n’a pas d’autre cause que la conjuration des Égaux, la condamnation de Babeuf, et le fait que le Code de la nature, attribué jusque-là à Diderot, avait été publiquement désigné par des « hommes sanguinaires et féroces » comme la principale source de leurs « extravagances »2. Apprenant que des libraires, désireux sans doute de bénéficier de la publicité gratuite et inattendue que le procès de Babeuf faisait au nom de Diderot, avaient l’intention de réimprimer le recueil de 1772, Naigeon dut se résoudre à utiliser immédiatement les matériaux qu’il avait rassemblés depuis la mort de son ami en vue d’une édition sérieuse de ses œuvres. Le but avoué de Naigeon était donc de couper court définitivement au malentendu, tragique pour lui, qui s’était produit au sujet du Code de la nature. Il fallait éviter à tout prix que des opuscules du même genre vinssent gonfler indûment une « rhapsodie » déjà très imparfaite3, et faire de Diderot le père des folies les plus périlleuses.

Avec Babeuf, Barruel, et Naigeon, nous voyons donc se dessiner trois réactions que l’on peut appeler fondamentales, en face de l’œuvre de Diderot, et plus généralement en face des encyclopédistes. Les Babeuf et les Barruel voient chez Diderot ce qui ne s’y trouve pas. Les premiers s’enthousiasment, et les seconds s’indignent, les uns par ferveur révolutionnaire et les autres par haine de classe. Assez rares sont ceux qui ont essayé d’être objectifs, comme Naigeon. Il se trouve d’ailleurs que par une ironie de l’histoire, somme toute compréhensible, c’est Naigeon qui a été principalement accusé de fanatisme et d’aveuglement. Car bien entendu ceux qui voulaient voir dans l’idéal encyclopédique le ferment de l’athéisme, du jacobinisme et du babouvisme, n’ont point désarmé simplement parce qu’on leur disait que tel texte était ou n’était pas de Diderot. L’édition Naigeon n’a pas empêché Fontanes et La Harpe4 de dénoncer clans l’idéal encyclopédique celui de la subversion politique et sociale. La Harpe, qui avait écrit son article Diderot avant que ne parût l’édition Naigeon, n’a pas hésité à le reprendre, avec toutes les accusations qu’il contenait, dans son Cours de littérature, publié pourtant après 17985. Or le Code de la nature est une des pièces, maîtresses du dossier de La Harpe. Julien-Louis Geoffroy, ce digne élève de Fréron, qui dès 1779 traitait les encyclopédistes de « goujats philosophiques »6, ne pouvait pas non plus tolérer qu’on disculpât les Philosophes d’avoir été les responsables indirects des excès révolutionnaires7.

La Harpe et ses émules ont fondé une tradition solide dont se sont nourris jusqu’à Barrès et Maurras divers courants de la critique dite de droite. C’est ainsi qu’en novembre 1913 Maurice Barrés s’indignait qu’on pût songer à célébrer officiellement le bi-centenaire de la naissance de Diderot. Il reconnaissait que Diderot n’avait pas joué personnellement un grand rôle dans la préparation même de 1789, mais avec une belle inconséquence il défiait les partisans de Diderot d’oser le proposer « dans sa pleine vérité » pour le donner en exemple aux foules. Les vrais amis de Diderot, disait Barrès, ce sont « les tempéraments anarchistes »8. De Babeuf à Ravachol et à Louise Michel, le cercle était ainsi complet.

Les tentatives sérieuses pour situer avec précision et objectivité l’Encyclopédie dans la société française du XVIIIe siècle sont tout compte fait bien rares. La première en date est sans douté celle de Louis Blanc, dans le tome I de son Histoire de la Révolution française, parue en 1847. Louis Blanc a tenté de suivre pendant la Révolution le courant d’idées né de l’Encyclopédie. Il lui a paru dominant dans la période de la Constituante, très affaibli et fortement contrarié dans la période conventionnelle, de nouveau vigoureux après le 9 Thermidor, triomphant sous l’Empire, enfin épanoui sous la forme du libéralisme pendant la Restauration9. Malheureusement le cadre du travail de Louis Blanc lui interdisait de remonter au-delà de 1789 pour identifier les forces sociales qui avaient soutenu l’œuvre encyclopédique dans la période précédant la Révolution.

Même difficulté pour Jaurès, qui a pourtant écrit dans le premier tome de son Histoire socialiste de la Révolution française quelques-unes des pages les plus pertinentes qui aient été écrites depuis Tocqueville sur la société de la fin de l’Ancien Régime. Jaurès commet des erreurs de détail, mais sa référence à Barnave, notamment, éclaire assez bien le lecteur sur la nature et le rôle des forces groupées autour de l’Encyclopédie10.

René Hubert est le premier qui se soit avisé que les avertissements de l’Encyclopédie contenaient l’essentiel de ce qu’il fallait savoir sur les encyclopédistes. Il n’a fait que les survoler, mais si rapide que soit son étude, elle est dans ses grandes lignes absolument exacte. René Hubert fait d’abord justice de tout ce qui a pu être dit depuis la conjuration de Babeuf sur la machine de guerre encyclopédique.

« Il ne semble (…) pas, écrit-il, que Diderot et d’Alembert se soient expressément proposé comme premier objet de ruiner cette construction politique et sociale, que les pouvoirs traditionnels, Royauté, Parlements et Jésuites avaient fâcheusement laissé s’effriter »11.


En examinant la liste des collaborateurs de l’Encyclopédie, René Hubert a été frappé du nombre de ceux qui, loin d’être des parias dans l’État, y avaient au contraire une charge, un rang, une responsabilité12. Il écrit à ce sujet :

« Ni la grande noblesse d’épée ou de robe, ni le clergé ni la haute finance, ni ce qu’on peut appeler déjà la grande bourgeoisie n’y ont de part. C’est la classe moyenne et éclairée, avocats, médecins, professeurs, académiciens, industriels et fabricants, qui lui a fourni les collaborateurs nécessaires »13.


La plupart ont une « situation confortable » et des « titres officiels », tous favorisent les riches laboureurs et les gros commerçants14. Comme Louis Blanc et Jaurès, René Hubert voit une confirmation de son point de vue dans le fait que l’idéal encyclopédique n’a été celui que d’une fraction des hommes de la Révolution, principalement dans la phase de la Constituante.

Deux études de M. Soboul ont montré dans ces dernières années qu’une analyse objective des bases sociales de l’Encyclopédie était possible. Dans son introduction à des Textes choisis de l’« Encyclopédie » M. Soboul a utilisé pour esquisser cette analyse une méthode d’investigation qui est tout à fait admissible. À la différence de la plupart de ses prédécesseurs, M. Soboul se refuse à déduire son étude sociologique d’un schéma préconçu15. Sa méthode consiste au contraire à tirer du contenu même des articles du dictionnaire les indications permettant de situer leurs auteurs dans la société du XVIIIe siècle. M. Soboul arrive ainsi par une méthode semi-déductive à des résultats qui recoupent à peu près totalement ceux auxquels nous arrivons nous-même par une autre voie. La bourgeoisie encyclopédique a au moins chez lui un corps et un visage. Ce n’est pas la bourgeoisie en soi, mais une classe complexe, caractérisée essentiellement par le rôle dirigeant qu’elle joue dans les secteurs « les plus récents » et « les plus actifs » de l’économie française16.

Cette bourgeoisie possède des biens fonciers qu’elle donne le plus souvent en fermage ou en métayage. Les plus riches des bourgeois, – et quelques nobles avec eux, – investissent leurs capitaux dans la grande culture sans se soucier des journaliers, métayers, et petits propriétaires, qui végètent. Le commerce urbain et, de plus en plus, le grand commerce, sont des sources de revenus profitables pour un bon nombre de bourgeois. D’autres se lancent dans des entreprises financières. La production industrielle étant encore de type manufacturier et artisanal, les bourgeois qui s’y adonnent sont surtout des négociants17.

Sur un point seulement M. Soboul se trompe. C’est lorsqu’il suppose que la bourgeoisie dynamique dont il parle est exclue des responsabilités de l’État. Elle est exclue des « hautes charges de l’État et de l’Église », sans doute, mais nous verrons que les encyclopédistes occupaient dans l’appareil d’État des postes souvent élevés, en tout cas assez importants pour peser utilement sur la marche de l’administration et même du gouvernement. Mais rien dans les textes à partir desquels M. Soboul a déduit son étude ne permettait de le découvrir. Il fallait aussi, comme René Hubert l’avait montré, examiner de près la liste même des collaborateurs du dictionnaire.

La seconde étude de M. Soboul n’éclaire qu’indirectement la question qui nous préoccupe, mais elle est d’un intérêt méthodologique certain. À propos des luttes de classes sous la Révolution française, en effet, M. Soboul, qui admet le schéma marxiste traditionnel, souligne la nécessité de chercher plus loin que l’« antagonisme fondamental de la société d’Ancien Régime ». pour « esquisser la complexité des antagonismes sociaux complémentaires, qui finalement éclairent l’évolution des luttes de classes »18. Il écrit par exemple :

« Ce n’est qu’en partant d’analyses minutieuses de la richesse foncière et mobilière, de la puissance économique des diverses classes sociales et des groupes qui les composent, que l’on rendra compte du jeu des antagonismes et de la lutte des classes, que l’on précisera les vicissitudes et les progrès du mouvement révolutionnaire, que l’on dressera enfin un bilan exact de la Révolution »19.


Mais il paraît évident que dès 1750, – et sans doute bien plus tôt, – la bourgeoisie ne peut être considérée comme une classe homogène. Certains bourgeois du XVIIIe siècle participent aux privilèges de l’aristocratie, « soit par la richesse terrienne et les droits seigneuriaux, soit par l’appartenance à l’appareil d’État, soit par la direction des formes traditionnelles de la finance et de l’économie »20. Mais parce qu’elle en a certains privilèges, cette fraction de la bourgeoisie n’a pas pour autant partie liée avec l’aristocratie féodale. Comme dit M. Soboul, « l’histoire n’est pas si simple ». Il montre, par exemple, que la philosophie des lumières a eu pour tenants des officiers, hommes de loi, procureurs, notaires, huissiers, tous propriétaires de charges, que leur situation sociale semblait lier étroitement aux structures traditionnelles21. Il montre aussi que la notion de peuple est très ambiguë, et que les limites entre « les catégories sociales englobées sous le terme général de Tiers État ne sont pas nettement tranchées »22. En bref, M. Soboul demande donc que soient reconsidérés complètement tous les schémas classiques, et en particulier ceux qui prétendent rendre compte du mouvement des idées à partir d’une analyse abstraite des réalités sociales.

En ce qui concerne la période pendant laquelle a paru l’Encyclopédie, la seule lecture de la Lettre sur le commerce de la librairie, de Diderot, et la comparaison du texte de cette lettre avec celui du Mémoire qu’en ont extrait Le Breton et ses adjoints, la confrontation de la Lettre et du Mémoire avec les notes de d’Hémery, de Marin et de Sartine, dix, vingt passages de la correspondance de Diderot, aussi bien que les Mémoires de Malesherbcs, nous font toucher du doigt cette « complexité des antagonismes sociaux complémentaires », dont parle M. Soboul. Par-delà l’antagonisme fondamental qui oppose à certains égards les encyclopédistes et le gouvernement de l’Ancien Régime, il n’est pas difficile de déceler l’existence d’antagonismes complémentaires. De part et d’autre les forces en présence sont hétérogènes. Le personnel gouvernemental n’est pas seulement, et dans sa totalité, accessible aux raisons des grands corps privilégiés qui défendent l’ordre traditionnel. Mais, du côté de l’Encyclopédie, les intérêts profonds du syndicat des libraires, par exemple, ne sont pas toujours identiques à ceux de Diderot et de d’Alembert. Le tableau se diversifie encore, si l’on distingue derrière les libraires et Diderot la cohorte bigarrée des collaborateurs bénévoles ou salariés du dictionnaire, et plus loin encore, tout à l’arrière-plan, la foule des souscripteurs, en majeure partie anonyme, qui a soutenu de son argent et de sa fidélité la colossale entreprise.

Il est difficile de tracer les limites exactes de l’assise sociale de l’Encyclopédie. Sauf erreur ou omission, les avertissements des volumes de discours et des volumes de planches nous livrent cent quarante-deux noms. Mais sur ces cent quarante-deux, il y en a dix-sept dont nous ne savons rien23. Ces dix-sept collaborateurs s’ajoutent en fait au nombre indéterminé de ceux qui restent pour nous anonymes : leur nom est enfoui dans un des volumes du dictionnaire, au bas d’un article ou d’une planche24, ou ils ont souhaité passer inaperçus, ou les éditeurs n’ont pas jugé utile de les signaler. Le classement de ceux dont nous savons autre chose que le nom ne laisse pas non plus d’être difficile. La position sociale d’un personnage n’est pas déterminée seulement par sa profession, ou par ses titres, ou par sa fortune. Elle est déjà plus aisée à définir quand nous sommes renseignés sur ces trois points. Mais cette position peut avoir changé pendant la publication du dictionnaire et tel qui, comme Diderot lui-même, n’était au départ qu’un écrivain besogneux, a pu se flatter vingt ans plus tard d’avoir un nom, des titres peut-être, et quelques rentes.

Le sens général de la carrière d’un des collaborateurs de l’Encyclopédie, même postérieurement à la publication du dictionnaire, nous éclaire parfois plus que la qualité qui était la sienne à tel moment de cette publication. Ainsi de Desmarets. En 1757, année où Diderot le nomme, dans l’Avertissement du tome VII, Desmarets, ancien répétiteur de mathématiques, vient d’être chargé de visiter les fabriques de drap. Il n’a aucun titre qui vaille d’être cité. Pourtant Diderot parle de lui dans sa correspondance avec une considération croissante. Desmarets n’est d’abord à ses yeux qu’un ami de Damilaville25. En novembre 1760 il le traite encore d’« habile garçon », – bien qu’il ait trente-cinq ans, – et l’interroge familièrement, après l’avoir embrassé, sur l’échec de ses projets de voyage en Sibérie26. Mais à quelques mois de là il le fait prier par Damilaville : « Et M. Desmarets, aurons-nous son discours sur le fromage, et les planches de ce discours et du blanc de Troyes ? »27 C’est que Desmarets est devenu dans l’intervalle inspecteur des fromageries de Lorraine et de Franche-Comté. Poussé par Trudaine et Turgot, il fera une carrière brillante dans l’inspection des manufactures et en 1788 il sera directeur des manufactures de France.

La lacune la plus grave dans les informations dont nous disposons actuellement, concerne les sources de revenus. Or, étant donné la structure de la société du XVIIIe siècle, il importe de connaître ces sources pour situer avec précision les individus.

Il est vraisemblable, mais non certain, que la plupart des collaborateurs de l’Encyclopédie qui n’étaient pas manouvriers ont été propriétaires, ne fût-ce que d’un petit bien familial. Tous ceux dont nous connaissons les sources de revenus sont dans ce cas. Buffon était seigneur de Montbard ; Diderot lui-même eut des terres à Langres après 1759 ; le baron d’Holbach avait hérité de deux propriétés près de Maestricht, dans la principauté de Liège28, il avait un hôtel rue Saint-Roch, et sa femme avait un château et des terres au Grandval ; Montesquieu avait La Brède ; en 1754 Quesnay acheta pour son fils la terre noble de Beauvoir, près de Nevers, qui donnait plus de 3 600 livres de revenus29 ; Rallier des Ourmes avait un manoir près de Vitré30 ; Véron de Forbonnais avait des terres, où il fut exilé après l’échec de ses projets financiers, et qu’il soumit volontairement à la taille par un acte de 176431 ; Voltaire avait acheté les Délices en 1755, il acheta Ferney en 1759, et il en tira dès la première année 9 000 livres de revenus32. On peut être sûr que c’était également le cas des parlementaires qui collaborèrent au dictionnaire, des fonctionnaires d’autorité, inspecteurs ou intendants, des officiers de finances, des médecins ou des avocats, mais aussi des marchands et des fabricants. Parmi ceux que nous venons d’énumérer, Montesquieu et Rallier des Ourmes étaient parlementaires, Quesnay était médecin.

Parmi les collaborateurs que nous pourrions appeler de seconde zone, – ceux qui ne sont pas nommés dans les avertissements de l’Encyclopédie, – le cas de Pierre La Salette est tout à fait typique. Il appartient au commerce et à la manufacture, puisqu’il est mégissier ; il tient encore à l’administration des finances, comme ancien contrôleur des fermes et comme propriétaire d’un office d’entreposeur du tabac. Mais l’essentiel de sa fortune semble être dans les biens-fonds qu’il exploite comme « seigneur engagiste » du domaine de Montigny-le-Roy, appartenant au duc d’Orléans33. Un commerçant bien proche de l’Encyclopédie puisqu’il s’agit de Le Breton, avait une propriété à Massy, et il arriva à Diderot d’y être reçu34.

D’une façon générale Quesnay, dans son Tableau économique, considère que les gros commerçants et les hauts fonctionnaires sont membres, « en tant que propriétaires, de la classe des propriétaires » et non de la classe stérile soudoyée35. Il n’aurait pas fait cette remarque si la plupart des parlementaires, des membres des professions libérales, des grands commis, des gros marchands, n’avaient en effet tiré leurs revenus les plus sûrs de leurs propriétés foncières.

À côté de la question des revenus, celle qui concerne la noblesse ou la roture est de peu d’importance. Le fait même qu’on ignore souvent si tel collaborateur de l’Encyclopédie était noble ou bourgeois est significatif. Sauf de rares exceptions, – le comte d’Hérouville de Claye, le chevalier de Jaucourt, le baron de Montesquieu, le comte de Tressan, le chevalier Turgot, – les titres de noblesse ne sont pas donnés dans les avertissements de l’Encyclopédie. Ce silence est du reste délibéré. « Le nom même des princes et des grands n’a droit de se trouver dans l’Encyclopédie, que par le bien qu’ils ont fait aux sciences », déclare d’Alembert dans l’Avertissement du tome III36, et ce qui est vrai des articles biographiques l’est à plus forte raison des notices concernant les collaborateurs. Ainsi, dans l’article Coton, Diderot félicite le chevalier Turgot,

« qui s’est instruit de cette fabrique, par un goût pour les arts utiles d’autant plus digne d’(…)éloges qu’il est très estimable en quelque personne que ce soit, et qu’il est malheureusement trop rare dans celles de son rang et de sa fortune »37.


Dans ces conditions, même si nous savions la qualité de tous les collaborateurs de l’Encyclopédie, leur répartition entre les grands ordres de la société d’Ancien Régime n’aurait aucune valeur. Le milieu social dans lequel Diderot a recruté ses collaborateurs est déterminé selon des règles différentes. Ce qu’il appelle « un goût pour les arts utiles » n’est autre que la capacité de jouer un rôle actif dans le procès général de la production, même si ce rôle est effacé, ou très indirect, comme celui de ces amateurs qui ont eu surtout pour utilité sociale de soutenir l’entreprise encyclopédique. Ainsi de Perrinet d’Orval, Fermier général, qui a collaboré au dictionnaire pour les feux d’artifice.

Hors de ce goût pour l’utile, on voit très bien, dans la façon même dont Diderot et d’Alembert présentent leurs collaborateurs, que les titres si l’on peut dire traditionnels qu’ils consentent quelquefois à leur donner ne sont cités que par une concession à la politesse ou à l’usage. Ainsi d’Argenville n’a pas collaboré au dictionnaire en qualité de conseiller du roi et maître de la Chambre des comptes de Paris, mais comme savant, membre de plusieurs académies ; de Brosses n’est pas tant le président à mortier que le correspondant honoraire de l’Académie royale des belles-lettres ; Cahusac n’est plus un noble parlementaire, mais l’académicien de Montauban ; l’abbé de Compt est curé de Laleu, mais c’est comme amateur capable de décrire la fabrication des eaux-de-vie qu’il apparaît dans l’Avertissement du tome VI ; le comte d’Hérouville est lieutenant général des armées du roi mais il est surtout de ces grands propriétaires fonciers qui s’intéressent aux mines et aux cultures d’utilisation industrielle, comme le colza et la garance38 ; l’abbé de La Chapelle est un mathématicien, membre de la Société royale de Londres ; de Meysieulx n’est plus conseiller au Parlement, mais d’abord directeur général des études à l’École royale militaire ; la charge de maître de la Chambre aux deniers du roi à Lyon n’est rien pour Montdorge au prix de sa compétence artistique ; l’abbé de Sauvages est d’abord un physicien, membre de la Société royale des sciences de Montpellier ; la collaboration de Watelet, receveur général des finances, n’a de prix que parce qu’il fut membre de l’Académie royale de peinture.

Nous voyons ainsi apparaître, dans bien des cas, un contraste marqué entre la position du personnage dans la hiérarchie sociale traditionnelle, – clergé, noblesse militaire ou parlementaire, bourgeoisie des offices, – et son activité sociale : il est amateur, savant, artiste, et c’est à ce titre en réalité qu’il collabore à l’Encyclopédie.

Dans quelques cas cette collaboration a même pu entraîner un véritable déclassement de fait, par un rejet définitif ou provisoire hors du groupe social. Bouchaud, qui était noble, et agrégé de droit, ne put être professeur à la Faculté de droit de Paris avant 1776, à cause de sa participation au dictionnaire, pour des articles comme Concile. Plusieurs abbés, Yvon, Pestré, de Prades, payèrent assez cher leurs articles de philosophie de l’Encyclopédie et leur collaboration réelle ou supposée à la thèse de l’abbé de Prades. Yvon dut s’enfuir en Hollande et faire amende honorable dans ses ouvrages postérieurs ; de Prades fut condamné par la Sorbonne et dut s’enfuir en Prusse ; on ne sait ce que devint Pestré après 1753 ; l’abbé Mallet lui-même fut inquiété vers ce moment-là39.

Le cas des abbés encyclopédistes soulève d’ailleurs une autre question. Nous ne savons pas la plupart du temps quelle était leur place dans l’Église, quels furent leur genre de vie, leurs sources de revenus. Sur ces deux derniers points le cas des hommes de lettres et de certains amateurs ou savants n’est pas différent. Les uns et les autres ont comme activité sociale dominante une activité intellectuelle mais il est bien établi qu’au XVIIIe siècle une telle activité est encore gratuite, ou faiblement rémunérée. Celui qui s’y livre a donc une source de revenus suffisante pour être dégagé de tout souci matériel, rente foncière, bénéfices ou pensions.

Nous retrouvons là l’hypothèse plus générale que nous formulions au départ, mais avec plus de chances encore qu’elle soit vérifiée. L’origine connue ou probable de ces revenus, plus peut-être que leur importance relative, permet de faire des différences assez grandes entre les individus. Un monde sépare Voltaire, qui mourut avec plus de 200 000 livres de rentes40 et Jean-Jacques Rousseau, qui copiait de la musique pour subsister. Mais, à revenus peut-être égaux, Louis de Cahusac, écrivain, le chevalier de Jaucourt, philosophe, l’abbé de Sauvages, physicien, tous trois nobles et propriétaires, ne sauraient être classés dans le même groupe que Deleyre ou Dumarsais. Deleyre fut protégé successivement par le duc de Nivernais, l’ambassadeur de Venise, et le prince de Parme41. Dumarsais eut une vie besogneuse et il fut pensionné par Lauraguais peu avant sa mort. Parmi ceux qui eurent aussi une activité intellectuelle dominante, Desmahis, fils de magistrat, avait sans doute des terres au soleil, ainsi qu’Eidous qui, d’abord ingénieur militaire se fit traducteur et écrivain. Morellet, comme secrétaire du commandant des carabiniers, avait 4 000 livres de rentes, et sa charge lui laissait du loisir42. Mais de quoi vivaient Guéneau de Montbeillard. naturaliste, collaborateur de Buffon, l’abbé de La Chapelle, mathématicien, Landois, dramaturge, l’abbé Lenglet du Fresnoy, historien, les abbés Pestré et Yvon, philosophes ? Nous l’ignorons, bien qu’on puisse présumer que Morellet ou La Chapelle, d’après ce que nous savons d’eux par ailleurs, eurent des revenus plus assurés que Pestré ou Yvon43.

Nous voyons déjà par ces quelques exemples qu’il est fort aventureux de situer les collaborateurs de l’Encyclopédie dans la bourgeoisie, ou dans telle fraction du Tiers État. Les collaborateurs de l’Encyclopédie appartiennent en majorité au Tiers État, mais il en est de la noblesse et il en est du clergé.

Il convient surtout de noter qu’il y a dans bien des cas un contraste entre l’occupation dominante et l’origine présumée ou certaine des revenus. La première situe presque toujours le personnage dans le secteur actif de la vie sociale, alors que la seconde le situe souvent parmi les oisifs, vivant surtout de la rente, bourgeoise ou seigneuriale. Autant le groupe des encyclopédistes paraît homogène, si on l’envisage du point de vue qui était celui de Diderot lorsqu’il choisissait ses collaborateurs, autant il paraît hétérogène si on l’envisage du point de vue traditionnel de la répartition en ordres. Il est aussi hétérogène si l’on ne considère que les niveaux de vie44, et il l’est encore plus si l’on ne considère que les catégories socio-professionnelles.

Il importe donc avant tout de se placer au point de vue de Diderot et de chercher sous la diversité apparente ce qui fait l’unité fondamentale du groupe. Nous tenons déjà un des éléments de la solution : ce goût pour les arts utiles dont Diderot parlait à propos de Turgot. Il s’agit maintenant de savoir comment ce goût se manifeste chez les hommes qu’il a rassemblés autour de lui.

Et d’abord nous savons très bien où Diderot n’a pas recruté ses collaborateurs. Il l’a dit lui-même avec toute la netteté souhaitable en passant pour Catherine II la revue des ennemis de l’Encyclopédie :

« Nous avons eu pour ennemis déclarés la cour, les grands, les militaires, qui n’ont jamais d’autre avis que celui de la cour, les prêtres, la police, les magistrats, ceux d’entre les gens de lettres qui ne coopéraient pas à l’entreprise, les gens du monde, ceux d’entre les citoyens qui s’étaient laissé entraîner par la multitude »45.


Sont donc exclus, la noblesse en tant qu’ordre et particulièrement la noblesse de cour46 et la noblesse d’épée, le clergé, la partie de l’appareil d’État chargée de la répression47, et ceux des intellectuels qui s’attachaient aux intérêts des uns et des autres, en un mot toute la partie improductive de la société, attachée à la défense exclusive de ses privilèges et utilisant traditionnellement pour cela son rôle dominant dans l’État. Qu’ils fussent nobles ou bourgeois vivant noblement, c’est-à-dire de leurs rentes, exclusivement ou en partie, bon nombre d’encyclopédistes ont eu des intérêts identiques ou semblables à ceux des privilégiés sans pour cela participer à cette défense, et en tout cas sans considérer que cette défense dût être leur activité principale. Nous avons même vu un Véron de Forbonnais soumettre volontairement ses terres à la taille, faute d’avoir pu faire admettre de façon définitive et générale la suppression des privilèges concernant cet impôt. Le même Forbonnais, devenu noble par l’achat d’une charge de conseiller au Parlement de Metz, renonça également aux privilèges dont il eût pu jouir en matière d’impôt48. Ce beau désintéressement n’est pas sans analogie avec celui d’Helvétius, renonçant en 1751 à sa charge de Fermier général pour se retirer sur ses terres. Or Helvétius touchait de fort près le milieu des encyclopédistes.

Le cas des parlementaires, des avocats, des ecclésiastiques ayant collaboré à l’Encyclopédie est, comme nous l’avons vu, tout à fait typique de cette espèce de dédoublement de la personnalité. Mais les premiers surtout méritent notre attention. Il y a eu huit parlementaires parmi les collaborateurs de Diderot que nous connaissons, Boucher d’Argis, de Brosses, Cahusac, Dodart, de Meysieulx, Montesquieu, Rallier des Ourmes, Turgot. En réalité seul Boucher d’Argis a donné à l’Encyclopédie des articles de sa compétence. Et il occupait une place modeste dans le corps des parlementaires, puisqu’il ne siégeait qu’au Conseil souverain de Dombes. Pour tous les autres, leur charge ne fut qu’une source de revenus confortables, leur permettant d’avoir une activité libérale, ou d’accéder à des fonctions publiques. Ainsi le Président de Brosses, Cahusac, Montesquieu, Rallier des Ourmes, ont collaboré à l’Encyclopédie comme hommes de lettres ou comme savants49 ; de Meysieulx est passé par l’administration avant de devenir directeur des études à l’École royale militaire ; Dodart, maître des requêtes, est devenu intendant ; Turgot a été conseiller au Parlement et maître des requêtes avant de passer dans l’administration. Sans être eux-mêmes parlementaires, deux autres collaborateurs de l’Encyclopédie au moins sont issus d’une famille de robe, Buffon et Desmahis. Enfin Véron de Forbonnais acheta un office de conseiller pour être anobli.

On peut donc dire, sans trahir les faits, que la caste des parlementaires n’est pratiquement pas représentée en tant que telle dans l’Encyclopédie. Les parlementaires encyclopédistes considèrent leur charge comme s’il s’agissait d’un fonds de terre, leur assurant des revenus commodes, et leur permettant de se livrer à l’activité de leur choix. S’ils se trouvent du côté des privilégiés, c’est en somme à leur corps défendant.

Il faut noter toutefois qu’aucun d’eux ne compte dans le cercle des intimes de Diderot. Il est probable qu’en dépit de leur ouverture d’esprit, et des gages qu’ils donnaient aux idées nouvelles, les parlementaires qui collaboraient à l’Encyclopédie ne frayaient tout de même pas avec le commun. Si gai, si bienveillant qu’il fût, le Président de Brosses restait le Président de Brosses. On sent bien la distance qui le sépare de Diderot dans la façon même dont il le juge :

« C’est un gentil garçon, bien doux, bien aimable, grand philosophe, fort raisonneur, mais faiseur de digressions perpétuelles. Il m’en fit bien vingt-cinq hier, depuis neuf heures qu’il resta dans ma chambre, jusqu’à une heure »50.


Les mots sont aimables, mais il y a de la condescendance dans le ton, que n’explique pas la seule différence d’âge.

Les avocats encyclopédistes, comme les parlementaires, sont d’abord les propriétaires d’une charge et très secondairement des avocats. Boucher d’Argis fut l’un et l’autre, et il fut le seul à collaborer à l’Encyclopédie comme juriste. L’équipe des encyclopédistes compte sept avocats au moins, mais en dehors de Boucher, le seul La Motte-Confiant a collaboré au dictionnaire dans des matières de sa compétence. Les autres se sont livrés à la recherche scientifique, ou ils ont fait une carrière littéraire51 ; Bourgelat est devenu vétérinaire, et Louis chirurgien.

Quant aux abbés, l’équipe rassemblée par Diderot et d’Alembert en comptait neuf. Nous les avons déjà rencontrés tous. Deux d’entre eux ont vraiment été curés, de Compt et Mallet. Deux ont même été théologiens, Mallet et Morellet. Mais les autres ont surtout fait de la recherche scientifique, de l’histoire, de la philosophie52. Le pasteur Formey a été, de la même façon, philosophe, savant, professeur.

Ni les uns ni les autres n’ont été d’ailleurs de l’élite encyclopédique dont Diderot aimait s’entourer. Dans le groupe des « avocats », Bourgelat le vétérinaire, et Louis le chirurgien sont les seuls dont Diderot parle dans sa correspondance. Il ne semble pas avoir eu de relations bien amicales avec le premier, qui était surtout lié avec d’Alembert. Une lettre de 1759 parle en tout cas du Bourgelat sans aménité53. Quant au second, Diderot a fait au moins appel à lui comme chirurgien, sans doute pour se faire saigner, une nuit d’indigestion54. Avec les prêtres, Diderot n’a pas eu d’autres relations que celles qu’exigeaient ses fonctions d’éditeur de l’Encyclopédie. De Mallet, ou de Lenglet du Fresnoy, il n’est question dans ses lettres qu’à propos d’articles à recevoir, de papiers à récupérer55. Jamais Diderot ne parle familièrement de l’abbé de Prades, de Pestré, ou d’Yvon. Ses relations avec Formey ont été polies mais sans tendresse56. Seul Morellet a fréquenté régulièrement le salon du baron d’Holbach. Mais Diderot ne l’aimait pas. Il l’appelait le Morellet57, ou Panurge58. Diderot ne semble pas avoir eu de relations épistolaires directes avec le pasteur Polier de Bottens. Les articles de Polier lui étaient transmis par Voltaire. Dans une lettre du 1er mai 1759, Diderot fait allusion à Polier sans le nommer59. En revanche il a bien connu le pasteur Romilly. Il le recommanda chaudement à Falconet quand celui-ci fut à Saint-Pétersbourg. Diderot parle de lui comme d’un homme qu’il aime, qu’il estime, et qui mérite qu’on lui vienne en aide60.

À l’autre bout de la hiérarchie de la société de l’Ancien Régime, deux catégories sociales sont aussi absentes du collectif de l’Encyclopédie. Elles constituent l’immense majorité de la nation, puisque ce sont les paysans et les ouvriers. Encore faut-il distinguer avec soin les deux cas.

Riches fermiers, comme brassiers ou petits propriétaires, les paysans n’ont participé ni directement ni indirectement au dictionnaire. Les articles qui traitent d’agriculture sortent tous en effet d’une plume noble ou savante. Le conseiller d’Argenville traite du jardinage, le subdélégué Daubenton de la culture des arbres, le comte d’Hérouville de Claye instruit Diderot de la culture du colza ou de la garance, Duhamel du Monceau lui fournit la matière de l’article Agriculture, Georges Le Roy lui donne un article Fermiers (économie rustique), Quesnay les articles Fermiers (économie politique), et Grains. La composition même de l’équipe des encyclopédistes est conforme à ce que révèlent d’autre part la structure de la société agricole du XVIIIe siècle, et le système physio-cratique. Ceux qui possèdent de grandes terres et disposent de vastes capitaux sont aussi par nature qualifiés pour diriger techniquement l’expansion de la production agricole. Quelques-uns ont compris cette vérité et l’ont mise en pratique ; ce sont eux, ou leurs porte-parole qualifiés qui collaborent au dictionnaire. Leur petit nombre ne doit pas faire oublier leur importance.

Le cas des ouvriers est plus complexe. Les encyclopédistes, et Diderot en particulier, ne manquent pas une occasion d’exalter les arts manuels. Mais c’est en général, et cela n’implique nullement que soient réhabilités par eux les ouvriers et les artisans. La preuve en est que le plus grand nombre de ceux qui ont fourni la documentation technique de l’Encyclopédie n’ont pas été jugés dignes d’être nommés61. C’est vrai sans doute au niveau des innombrables manouvriers, mi-paysans, mi-ouvriers, qui occupaient alors le secteur le plus vaste de la production industrielle, mais c’est aussi vrai des compagnons et des maîtres ouvriers des corporations. Sur cent vingt-cinq collaborateurs cités dans les avertissements et dont nous savons autre chose que le nom, dix seulement sont désignés comme ouvriers62. Sept exercent des métiers exigeant une haute qualification technique, bonneterie, soierie, fonderie de caractères, horlogerie. Deux exercent des métiers d’art, lutherie et poterie. L’orfèvre est aussi bien un ouvrier d’art qu’un marchand. Tous sont très exactement des « artistes » au sens que l’Encyclopédie donne à ce mot63, et leur industrie est une industrie de luxe.

Au-dessus d’eux Bouchu, Buffon, les deux maîtres de forges, appartiennent à la catégorie des fabricants. Bouchu, fils d’avocat, disposait sans doute de capitaux accumulés dans sa famille grâce à la rente foncière, et qui lui permirent d’affermer les forges du duc de Penthièvre, selon un usage décrit par Charles Ballot64. Buffon a investi lui-même ses capitaux dans la métallurgie65. Buisson, soyeux, et Longchamp, brasseur, sont plus vraisemblablement des marchands-fabricants, c’est-à-dire d’abord des commerçants capitalistes faisant travailler des ouvriers pour un marché déterminé66. C’est également le cas de Pichard, marchand-fabricant bonnetier67, et du libraire David68. De ces six personnages, l’un fut anobli en considération de ses mérites69, et un autre eut pendant un certain temps un rôle à jouer dans l’appareil administratif d’État70.

Les marchands-fabricants, par l’importance de leur fortune, tenaient à la meilleure société, et aspiraient à se fondre dans la haute bourgeoisie, voire dans l’aristocratie71.

Les relations personnelles que Diderot eut avec les uns et les autres sont très variables. Nous verrons dans un autre chapitre celles qu’il eut avec les libraires. Avec Buffon, avec Bouchu, on peut parler d’amitié, bien que Diderot ne les ait pas fréquentés assidûment. Buffon était un personnage, et il appartenait à la haute société, celle qui précisément se trouvait exclue de l’Encyclopédie. Diderot ne se faisait d’ailleurs pas scrupule de solliciter l’appui de Buffon en faveur de ses amis ou de ses alliés, comme on le voit dans une lettre de 1753 adressée à Caroillon La Salette, qui désirait la charge de son beau-père. Par Buffon il était facile de se faire entendre de la marquise de Pompadour, et de toucher des ministres aussi importants que le Contrôleur général. Buffon, pour obliger Diderot, transmettait volontiers les placets qu’il lui confiait72. Il n’hésitait même pas à se rendre à Versailles pour dire de vive voix deux mots au ministre73, ou à organiser un souper pour attendrir un Fermier général, détenteur d’une certaine feuille de bénéfices74. Deux ans après le succès de ces démarches, Diderot consultait de nouveau Buffon sur les chances de Caroillon, qui voulait cette fois la protection du duc d’Orléans75. Il le consultait encore, en 1756, mais pour son frère, l’abbé Diderot, qui désirait avoir des garanties sur le chevalier de Piolenc, sa partie76. Mais Diderot ne voyait pas Buffon que par intérêt, et il semble qu’à chaque séjour de Buffon à Paris, les deux amis se soient toujours rencontrés avec plaisir. Diderot écrit par exemple, en 1760 :

« J’ai reçu, ce matin, la visite de M. de Buffon. J’irai un de ces soirs passer quelques heures avec eux. J’aime les hommes qui ont une grande confiance en leurs talents »77.


Le cas de Bouchu est un peu différent. Le maître de forges était une des figures les plus familières de cette bourgeoisie langroise avec laquelle Diderot a eu toute sa vie des liens si étroits78. Bouchu ne venait guère à Paris, mais quand il y venait on le rencontrait chez d’Holbach79. Diderot le dépeint ainsi, dans une lettre écrite de Langres, dans l’été 1759 :

« Il y a ici un Monsieur Bouchu, homme de tête, que vous avez vu une fois ou deux chez le baron, gai, rebondi, rubicond, habitant les forêts, creusant la terre, en tirant le fer, ramassant des plâtras, en remplissant ses poches, étudiant la nature tout seul, et passant pour fou comme Démocrite, et l’étant à peu près comme lui »80.


Avec les autres fabricants ou artistes qui ont travaillé pour l’Encyclopédie Diderot n’a pas eu, semble-t-il, d’autres relations que professionnelles. Seul le nom du coutelier Foucou apparaît dans des lettres ou des reçus concernant Diderot. C’est que Foucou était langrois, et ami du père Diderot. Mais Diderot le Philosophe l’a surtout considéré, au début de son séjour à Paris, comme un bailleur de fonds que l’on pouvait aisément berner81. Enfin aucun marchand n’a été honoré de son amitié. Il est à retenir d’ailleurs que le collectif rassemblé par Diderot ne compte aucun négociant82, contrairement à une opinion couramment admise, selon laquelle l’Encyclopédie aurait incarné en particulier l’idéal de la grande bourgeoisie commerçante.

L’exemple de Buisson, marchand-fabricant, ancien inspecteur des manufactures, montre qu’entre le secteur privé de la production et l’appareil de contrôle de l’État, la communication était aisée. La participation du personnel de la fonction publique à l’Encyclopédie est à cet égard tout à fait remarquable. Sur les cent vingt-cinq collaborateurs retenus, huit au moins, dont Buisson, ont eu épisodiquement ou durablement une fonction de direction ou d’inspection technique. Desmarets, nous l’avons vu, a fait toute sa carrière dans l’inspection des manufactures. Prévost était inspecteur des verreries. Dans un domaine un peu marginal George Le Roy était lieutenant des chasses à Versailles. Bordeu, médecin, a été intendant des eaux minérales d’Aquitaine. Bourgelat, vétérinaire, devint commissaire général des haras. Malouin fut en 1753 chargé par le gouvernement de lutter contre une épizootie dans la région parisienne. Roux, médecin, fut employé aux manufactures de Saint-Gobain. Venel, médecin, fut chargé en 1753 d’analyser les eaux minérales du royaume. Le corps des ingénieurs des ponts et chaussées est brillamment représenté par les noms de Boulanger, Delacroix, Perronet, Vialet83. Il faut leur adjoindre celui de Le Romain. Ce sont au total quatorze techniciens qui ont exercé une fonction d’autorité au service de l’État.

Quatre administrateurs civils ont en outre collaboré au dictionnaire. Daubenton était subdélégué de Montbard, Dodart intendant de Bourges, et Turgot fut intendant du Limousin en 176184. Durival aîné a rempli des fonctions analogues sous Stanislas, comme secrétaire de l’intendance de Lorraine.

L’armée est mieux représentée encore, avec dix de ses membres. Deux d’entre eux seulement sont de la grande noblesse militaire, Hérouville et Tressan, mais ils n’ont pas participé à l’Encyclopédie au titre d’une spécialité militaire. Les huit autres sont avant tout des techniciens des armes savantes ou des services. La marine est représentée par Bellin, ingénieur, Berthoud, horloger mécanicien, Boureau-Deslandes, ex-commissaire général. L’armée de terre a donné le chef de bataillon d’Authville, tacticien de la cavalerie, Eidous, ingénieur militaire, Liébaut, chargé du dépôt de la guerre. Louis fut chirurgien-major à l’armée du Haut-Rhin jusqu’en 1763 et le docteur de Villiers servit dans les hôpitaux de l’armée d’Allemagne pendant la guerre de Sept ans.

Neuf collaborateurs de Diderot sont de l’administration des finances mais six ont donné au dictionnaire des articles qui n’ont rien à voir avec les finances85. La nature de leur collaboration, – physionomie, jardinage, gravure en couleurs, feux d’artifice, dessin, – permet de supposer que leur charge était surtout pour eux une source de revenus suffisante pour leur permettre de se livrer à des activités libérales. Trois noms seulement sont donc à retenir, Dupin, Fermier général, Pesselier, qui a travaillé dans les Fermes, Véron de Forbonnais, inspecteur général des monnaies, puis attaché au département du Contrôleur général. Si l’on ajoute à ces vingt-neuf noms d’ingénieurs et d’administrateurs, civils et militaires, les censeurs royaux, dont le jugement n’était pas toujours sans conséquence sur l’action répressive, nous trouvons trente-trois représentants permanents ou épisodiques de l’appareil d’État, soit 26,4 % du nombre total des collaborateurs connus du dictionnaire, ce qui est important.

Il est significatif que certains des noms qui reviennent le plus souvent dans les lettres de Diderot sont des noms de fonctionnaires, ingénieurs ou administrateurs. Damilaville doit être cité en tout premier lieu, bien que son nom ne soit jamais donné dans les avertissements du dictionnaire, et ne figure même pas, à notre connaissance, au bas des articles qu’il a écrits. Une correspondance relativement abondante nous montre que Damilaville était pour Diderot un intermédiaire idéal. Par lui il recevait les lettres de sa maîtresse, les envois de Voltaire, les articles de certains de ses collaborateurs de province86. Par lui aussi il pouvait se tenir informé de tout ce qui concernait la politique financière et fiscale87.

Grâce à Damilaville, Diderot a fait la connaissance de plusieurs fonctionnaires de l’administration des finances, dont il parle dans ses lettres, comme Duclos. Duclos était commis au bureau de l’arrivée, à l’Hôtel des postes88, et sa femme était la maîtresse de Damilaville89. Diderot, qui la voyait chez son ami, connaissait mieux Mme Duclos que son mari. Il a pourtant songé à lui pour avoir des renseignements techniques sur l’organisation de la poste, que Damilaville devait lui faire parvenir90. Diderot a eu aussi des liens d’amitié avec Boulanger, mort à trente-sept ans, en 1759. Peu après sa mort Diderot écrivait à Grimm :

« Je ne sais si vous connaissez un jeune homme nommé Boulanger, qui avait commencé par faire des trous dans la terre, en qualité d’ingénieur dans les ponts et chaussées, et fini par devenir naturaliste grec, hébreu, syriaque, arabe, etc. Il est mort aussi. Il avait du génie, et sa marche le marque bien »91.


Boulanger est mort trop tôt pour que Diderot ait souvent eu l’occasion de le nommer dans ses lettres, mais le fait que son nom est devenu pour Diderot et Damilaville le symbole même des questions qui avaient été de sa compétence montre l’estime et l’amitié qu’ils avaient pour lui92. Diderot a d’ailleurs écrit lui-même une courte biographie de Boulanger, qui fut imprimée en tête de l’Antiquité dévoilée par ses usages, éditée par les soins du baron d’Holbach en 176693. « J’ai été intimement lié avec lui », déclare Diderot, et entre autres traits de caractère admirables chez cet ingénieur il relève celui-ci :

« Partout il fit voir qu’il était possible de concilier les intérêts particuliers avec ceux de la chose publique ; il était bien loin de servir les petites haines d’un homme puissant, eh coupant les jardins d’un pauvre paysan par un grand chemin qui pouvait être conduit sans causer de dommages »94.


C’est dans l’entourage des Volland que Diderot a rencontré Perronet et Vialet, tous deux ingénieurs des ponts et chaussées, et collègues de M. Le Gendre, le beau-frère de Sophie. Le Gendre fut successivement « ingénieur du roi pour la province » de Champagne, inspecteur de la généralité de Châlons-sur-Marne95, « chargé de l’inspection de la généralité de Caen » après 176396, « inspecteur général des ponts et chaussées ». En 1762 Perronet fréquentait chez les Le Gendre, et il paraît, à en croire Diderot, qu’il favorisait la carrière du mari pour mériter les faveurs de la dame97. Il était alors le supérieur de M. Le Gendre. Vialet avait au contraire été sous ses ordres, comme « sous-ingénieur des ponts et chaussées pour la province de Champagne »98. Lui aussi courtisait assidûment Mme Le Gendre. La belle Uranie lui écrivait, ou lui faisait écrire par Sophie, quand il était en province, et Diderot n’avait nulle vergogne à faire glisser par Sophie, au milieu des tendresses, les messages qu’il voulait faire tenir à son collaborateur99.

Une lettre de septembre 1767 montre que Diderot rencontrait au moins au Grandval, chez le baron d’Holbach, Le Romain, ingénieur en chef de l’île de la Grenade, et qu’il aurait eu plaisir à le voir plus souvent. Il écrit à ce sujet :

« J’ai prêché inutilement M. Le Romain, qu’on aurait grand plaisir à avoir mais que sa mélancolie retient dans l’obscurité de sa cahute, où il aime mieux broyer du noir dont il puisse barbouiller toute la nature que d’aller jouir de ses charmes à la campagne »100.


Ce milieu de fonctionnaires, où Diderot se mouvait comme on voit avec beaucoup de liberté, était un milieu essentiellement bourgeois, où l’aisance et la compétence allaient de pair. Damilaville avait au seul titre de commis un traitement annuel de trois mille livres, et il pouvait espérer devenir directeur général du Vingtième, à vingt mille livres de rente101. Les Le Gendre faisaient meilleure figure encore. M. Le Gendre avait des collections de livres, de tableaux, de sculptures, de dessins et d’estampes102, et la maison qu’il avait installée à Châlons fit une grande impression sur Diderot, quand il y fut accueilli, à son retour de Langres, dans l’été 1759 :

« Je ne vous parlerai pas de sa maison, écrivait-il à Grimm. On en trouvera de plus riches, mais on ne remarquera plus de goût dans aucune. C’est un faste qui se dérobe par sa simplicité. Point de vernis, point de dorures ; mais des boisures élégantes, de grandes glaces, des sculptures recherchées dans les angles, des groupes de Bouchardon et de Pigalle. Partout une unité qui lie les choses ; en quelque endroit que l’on regarde, il y a précisément ce qu’il fallait. L’appartement de la maîtresse est très éclairé ; mais comme elle aime à rêver, le grand jour y entre rarement »103.


Les collaborateurs de l’Encyclopédie ayant exercé une activité libérale sont quatre-vingts, et représentent 64 % du total de ceux qui sont présentés dans les avertissements. Le nombre des savants, quarante, est égal à celui des littérateurs et des artistes. Mais si l’on ajoute à la liste des premiers les techniciens que nous avons énumérés, la balance penche très fortement du côté scientifique.

Parmi les savants, douze ont eu comme principale activité la recherche. Ils sont treize si l’on compte avec eux Desmarets, qui indépendamment de sa carrière dans l’inspection des manufactures fut aussi géographe104. Nous savons que la plupart purent se livrer librement à leurs activités scientifiques parce qu’ils jouissaient par ailleurs de revenus confortables : Allut le fils, avocat105, Buffon, propriétaire foncier et industriel, d’Holbach, de Ratte, le comte de Tressan, propriétaires fonciers.

Vingt-deux collaborateurs de l’Encyclopédie ont été médecins ou chirurgiens et la plupart d’entre eux étaient sans doute praticiens en même temps que savants106. Quatorze ont enseigné habituellement ou pour un temps leur art, ou une science voisine, comme l’histoire naturelle ou la chimie, voire les mathématiques. D’Aumont professait la médecine à Valence, Barthez, Charles Le Roy, Venel, la médecine à Montpellier, Bordeu l’obstétrique, Bouillet père les mathématiques à Béziers. On eut à Paris Daubenton pour l’histoire naturelle, Louis pour la physiologie et la chirurgie, Malouin et Roux pour la chimie, Morand pour la chirurgie, Tarin et Vandenesse pour la médecine, Le Monnier pour la botanique. Enfin cinq autres savants, non médecins, enseignèrent également les mathématiques, l’art vétérinaire, l’architecture107.

En plus des revenus de leurs biens fonciers, ou de leur charge, et en plus des gains réalisés dans l’exercice de leur art, s’ils étaient médecins, un quart des savants de l’Encyclopédie ont bénéficié de la protection des grands et surtout du roi. D’Anville a été secrétaire du duc d’Orléans et premier géographe du roi ; Bourgelat a obtenu des capitaux de l’État pour la fondation de son école vétérinaire ; Buffon fut intendant du jardin du roi, et Louis XV érigea sa terre de Buffon en comté ; Daubenton fut garde du cabinet d’histoire naturelle ; Falconet fut médecin du roi ; Le Blond enseigna les mathématiques aux enfants de France ; Le Monnier fut médecin des enfants de France et premier médecin du roi ; Quesnay fut premier médecin ordinaire du roi et fut anobli par Louis XV ; Robert de Vaugondy fut géographe ordinaire du roi ; Véron de Forbonnais entra au département de Silhouette sur la demande instante du roi.

La répartition de tous ces savants par disciplines est significative. Les mathématiciens sont sept108, mais le nombre des historiens de la nature est également de sept109. Viennent ensuite les géographes, au nombre de quatre110, et les chimistes, quatre également111. Les physiciens et mécaniciens sont trois112.

Mais la médecine est reine : six mathématiciens, chimistes, et historiens de la nature sont également médecins, et les seize autres collaborateurs scientifiques sont d’abord médecins. Les disciplines traditionnelles, mathématiques et physique, avec dix représentants, sont donc délibérément sacrifiées aux sciences de la nature et de l’homme, avec vingt-sept représentants, et même trente et un si on leur adjoint les chimistes. Encore faut-il noter que sur les trois savants que nous avons groupés sous le nom de physiciens, deux sont surtout occupés de physique appliquée et de mécanique.

À côté des savants, les artistes forment un groupe compact de quatorze personnes. C’est le groupe le plus homogène socialement, si l’on excepte Montdorge et Watelet, dont l’activité artistique fut permise par les revenus confortables d’une charge113. Tous les autres furent des praticiens qui vivaient, ou qui pouvaient vivre, de leur art114. La moitié d’entre eux étaient graveurs, et ils ont surtout collaboré aux planches de l’Encyclopédie. Cochin fils et Goussier étaient dessinateurs, et Soubeyran était dessinateur et graveur. On compte enfin un architecte, un peintre en émail, un flûtiste. Trois de ces artistes ont enseigné : Blondel a fondé une école d’architecture et donné des cours au Louvre. Delusse a été professeur de flûte, et Soubeyran a dirigé une école de dessin à Genève. Deux ont bénéficié de la protection royale, Cochin fils, garde des dessins du cabinet du roi, anobli par Louis XV et nommé membre de l’ordre de Saint-Michel avec pension, et Blondel, dont les élèves furent récompensés par le roi. Il faut surtout remarquer que si l’on considère l’objet le plus habituel de leur travail, ces artistes ont presque tous travaillé avec des techniciens, au service de l’artisanat ou de l’industrie. Nous avons même rencontré, avec Delusse, un exemple parfait de cette association, puisqu’il était musicien en même temps que facteur d’instruments. Goussier, Lucotte, Soubeyran, sont des dessinateurs industriels. Durand, peintre en émail, exerce un métier d’art. Les cinq graveurs autres que Soubeyran ont travaillé eux aussi au service de la technique et de l’industrie puisque ce sont eux qui ont fait les planches de l’Encyclopédie. Enfin l’architecture est l’art utile par excellence. Onze de ces artistes sur quatorze sont donc en rapport direct avec la production.

Parmi les vingt-six littérateurs signalés dans les avertissements de l’Encyclopédie, dix ont été enseignants115. Trois ont enseigné la rhétorique ou la philosophie116, trois ou quatre ont enseigné la grammaire117, un a enseigné l’arabe118. Le droit et surtout la théologie font figure de parents pauvres avec un représentant chacun119. Les seize autres ont partagé leur activité entre la philosophie, l’art dramatique, le roman. Ils sont du reste en général polygraphes120. Leurs origines sociales sont variées, mais ils sont issus principalement des milieux parlementaires et ecclésiastiques. Six étaient abbés, un était pasteur121. Deleyre fut d’abord jésuite, et Diderot lui-même faillit bien être chanoine. Trois étaient parlementaires, un était avocat, un se destinait d’abord à la magistrature122. Nous avons vu que leurs sources de revenus restaient pour nous trop souvent inconnues, mais semblaient d’importance et surtout de nature très variables. Quatre d’entre eux au moins ont vécu sous la protection du roi ou des grands, Deleyre, Dumarsais, déjà rencontrés, Duclos. historiographe de France123, Marmontel, qui eut une pension sur le Mercure avant d’en avoir la direction, et qui remplaça Duclos comme historiographe. De Prades fut un temps lecteur du roi de Prusse, et Voltaire, Diderot, Rousseau lui-même, n’ont pas toujours méprisé les bienfaits du mécénat.

Il serait fastidieux de relever dans la correspondance de Diderot les noms de tous les savants, écrivains ou artistes qu’il a pu fréquenter. Ils constituent un milieu vaste et divers, et c’est par excellence le milieu de Diderot. Si l’on se borne seulement à ceux d’entre eux qui collaborèrent à l’Encyclopédie et qui furent aussi liés d’amitié avec Diderot, quelques constatations s’imposent pourtant. Avec Voltaire, avec Rousseau, les relations personnelles de Diderot ont été bonnes, voire excellentes, pendant un certain temps. On perçoit cependant très tôt les failles qui ébranleront ces amitiés littéraires. Elles paraîtront au grand jour, du côté de Rousseau, dès 1757. Du côté de Voltaire elles seront prudemment recouvertes, mais elles iront aussi s’élargissant.

Outre les raisons purement philosophiques qui expliquent ces désaccords, – nous en examinerons quelques-unes, – il paraît évident que ce qui éloigne Diderot de Rousseau d’une part, et de Voltaire d’autre part, tient à leurs situations sociales respectives. Nous verrons, quand nous étudierons la place occupée par Diderot dans l’entreprise encyclopédique, que Voltaire n’a jamais compris les raisons de l’attachement du Philosophe à une cause qui lui rapportait si peu. Par ailleurs on sent bien, au ton qu’emploie Diderot pour parler de Voltaire, dans ses lettres à Damilaville ou à Sophie Volland, et même dans les lettres qu’il lui adresse directement, qu’il est agacé par ses airs de grand seigneur, par cette supériorité que le « cher maître » affiche dans tous les domaines. Il lui écrit par exemple, en novembre 1760 :

« Vous avez fait la moisson de tous les lauriers ; et nous allons glanant sur vos pas, et ramassant par-ci par-là quelques méchantes petites feuilles que vous avez négligées et que nous nous attachons fièrement sur l’oreille en guise de cocarde, pauvres enrôlés que nous sommes »124.


Pour Rousseau au contraire, qui l’avait connu aussi gueux que lui, c’est Diderot qui de plus en plus se donnait l’allure d’un grand seigneur. Il trouvait en particulier que son ami faisait sonner bien haut les services qu’il lui rendait, et plus encore les leçons qui les accompagnaient125. Diderot ne cessait de lui répéter qu’il avait « femme, enfant, domestique, nulle fortune », et qu’il ne pouvait même « payer le louage d’un fiacre sans se gêner »126. Mais Rousseau trouvait qu’il y avait bien de la différence entre un homme qui portait « bons bas drapés », « bons souliers », « bonne camisole », et avait eu bon souper la veille, et un pauvre diable comme lui, que la perspective de donner un pourboire à un valet mettait à la torture127.

En dehors de Rousseau et de Voltaire, Diderot n’a eu vraiment de relations personnelles qu’avec Deleyre, dont la position sociale valait à peu près la sienne, et qu’il voyait beaucoup128. Il ne fréquentait pas Dumarsais, qui était âgé et pauvre129. Si la lettre du 29 juin 1756 était vraiment adressée à Landois, on ne peut dire que Diderot l’ait traité avec plus de ménagement qu’il n’en avait pour Rousseau. La partie non philosophique de la lettre est méprisante et insultante130. Il est vrai que Landois n’avait que 500 livres de rente quand Diderot en avait 2 500131. Diderot parle souvent de Marmontel. Comme Deleyre et comme Diderot, Marmontel était d’une origine modeste, et comme eux il s’était tiré de misère par ses travaux littéraires. Mais la protection de Mme de Pompadour lui avait assuré un sort plus enviable que le leur. Aussi Diderot, qui lui donne du « cher ami », et l’embrasse de tout son cœur, le traite avec une considération qu’il n’a point pour ses intimes132. Ce qui ne l’empêche pas, dans le privé, d’en rabattre un peu sur le personnage, à qui il trouve trop de vanité, et trop peu de génie133. Il connaissait aussi Pinot Duclos, mais même si le billet irrité qu’a reproduit M. Roth dans son édition de la correspondance de Diderot, est apocryphe134, on n’a pas l’impression qu’il y ait eu des liens très amicaux entre l’Historiographe de France et le Philosophe.

Ce que nous avons remarqué à l’égard des hommes de lettres se remarque aussi à l’égard des savants. Diderot utilise toutes les compétences, mais il se lie seulement avec les gens que leur position sociale n’entête pas plus qu’il n’est convenable. À La Condamine, par exemple, il ne saurait écrire sans protester de son humilité et de son obéissance135. Alors que Diderot insiste pour avoir son mémoire sur les séances de crucifixion des convulsionnaires, La Condamine se fait prier longtemps136. Aussi malgré l’estime dans laquelle il le tient, Diderot raille-t-il sans façon le glorieux académicien. Il écrit par exemple à Sophie, en novembre 1760 :

« Vous savez que ce pauvre La Condamine a perdu ses oreilles à Quito, en mesurant un arc de l’équateur et du méridien pour déterminer la figure de la terre »137.


Les relations de Diderot avec d’Alembert ont longtemps été bonnes, mais elles ont été traversées de bien des querelles. Par leur origine, par leur genre de vie, Diderot et d’Alembert avaient toutes les raisons de se rapprocher, et leur travail dans la manufacture encyclopédique semblait fait pour les lier intimement. Mais d’Alembert était mieux nanti que Diderot, bien qu’il se plaignît souvent. Il était académicien, et il touchait plusieurs pensions, dont une sur la Gazelle, et une du roi de Prusse. Certes, il ne recevait pas régulièrement l’argent qu’il attendait. Diderot rapporte ainsi ses doléances dans une lettre de 1759 :

« Ma situation commence à devenir désagréable. On ne paye point ici nos pensions. Celles de Prusse sont arrêtées ; nous ne touchons plus de jetons à l’Académie française. Je n’ai d’ailleurs, comme vous savez, qu’un revenu fort modique »138.


Cela était vrai sans doute, mais d’Alembert pouvait se permettre de traiter de haut les libraires, alors que Diderot ne le pouvait pas, et cette différence de condition a souvent nui à leur amitié.

Parmi les médecins et les chirurgiens, qui sont certainement, avec les ingénieurs et les administrateurs, les gens que le Philosophe fréquentait le plus librement, Diderot fait encore une distinction entre ceux que leur position sociale met au-dessus du commun et les autres. Sa lettre à Morand du 16 décembre 1748 est extrêmement déférente. Il est vrai qu’elle était destinée à la publication139. Mais Quesnay dont il fut l’ami n’eût pas apprécié sans doute trop de familiarité. C’est que Quesnay était « le médecin, l’ami et le confident de Madame la Marquise »140. Quesnay acceptait bien de solliciter la Pompadour pour Diderot141, mais enfin il avait acheté 40 000 livres la survivance de premier médecin ordinaire du roi, il avait 20 000 livres de rentes, et il avait reçu ses lettres de noblesse des mains du roi142. Aussi le nom de Quesnay n’apparaît-il pas dans les lettres de Diderot autrement que comme celui d’un homme en place avec qui l’on maintient des liens utiles143. Diderot a eu en revanche des relations très confiantes avec le docteur Bordeu, comme en témoigne le Rêve de d’Alembert. La Correspondance ne contient aucune allusion à sa personne avant 1766144, mais cela ne prouve pas, naturellement, que Diderot n’a pas fréquenté Bordeu plus tôt. Le ton des entretiens qu’ils ont au chevet de Mme Le Gendre gravement malade est celui d’hommes qui ont l’habitude de parler à cœur ouvert. Ils se comprennent autant par sympathie personnelle que par l’estime dans laquelle chacun d’eux tient les talents de l’autre. Le ton de la lettre de Diderot à d’Aumont, du 8 janvier 1755, est également celui de l’affection et de l’estime145. Plusieurs lettres postérieures à 1765 montrent que le docteur Roux fréquentait chez le baron d’Holbach, où Diderot le rencontrait146. C’est Roux qui soigna Damilaville dans sa dernière maladie, avec Bordeu et Tronchin147. C’est en partie pour être en état de répondre aux questions de Roux et de ses amis que Diderot, en 1770, rédigea son Voyage à Bourbonne148. Enfin du docteur Venel, professeur à Montpellier, Diderot fera ce portrait savoureux :

« J’ai eu une liaison intime avec (lui). (Il) est maintenant professeur de chimie à Montpellier où il se promettait de faire les plus belles choses et où il végète amplement. C’est un homme d’un rare mérite, excellent chimiste, le plus grand amateur des aises de la vie, le contempteur le plus insigne et le plus vrai de la gloire et de l’utilité publique, et le moraliste le plus circonscrit que je connaisse. Le gouvernement l’employa à l’examen des eaux médicinales du royaume. Il y travailla pendant dix ans. Mais tant payé, tant tenu ; les travaux cessèrent du moment où cessa la finance. Avec un grain d’enthousiasme et d’amour du genre humain, car il en faut, il eût poursuivi ses voyages et ses analyses à ses dépens, et il eût complété un ouvrage dont les fragments précieux sont aujourd’hui abandonnés à la pâture des rats. Mais qu’est-ce que cela lui fait ? Il boit, il mange, il dort ; il est profond dans la pratique de la morale de Salomon, la seule qui lui paraisse sensée pour des êtres destinés à n’être un jour qu’une pincée de poussière »149.


Si l’on veut juger de l’audience des collaborateurs de l’Encyclopédie, on doit tenir compte surtout de deux faits : leur activité d’enseignement, leur participation à la vie des grandes compagnies littéraires ou savantes. Trente-deux d’entre eux ont, comme Venel, été professeurs toute leur vie ou occasionnellement150. Ce chiffre représente 40 % du total des intellectuels de profession libérale, et plus du quart du total des collaborateurs connus. Enfin quarante-cinq encyclopédistes au moins, soit 36 %, ont été membres d’une ou de plusieurs académies de province, de Paris, ou de l’étranger, et trente, soit 24 %, ont appartenu à une société ayant une audience internationale.

Quelles conclusions tirer de l’examen d’ensemble de ce tableau, compte tenu de son caractère incomplet ?

La grande majorité des collaborateurs de l’Encyclopédie est issue de la bourgeoisie d’Ancien Régime. Les nobles, les parlementaires, les ecclésiastiques qui se trouvent parmi eux sont là d’abord parce que l’activité sociale qu’ils ont choisie les assimile à cette bourgeoisie. Ni les paysans, ni les ouvriers en général, compagnons ou maîtres, ne sont d’autre part nommés dans les avertissements du dictionnaire. Si leur compétence a été jugée nécessaire, Diderot n’a pas cru devoir les en remercier publiquement. Mais toute la bourgeoisie d’Ancien Régime n’est pas représentée également. Les négociants et les gros marchands sont absents. Les avocats, les officiers de finance, comme les parlementaires, n’ont pas le plus souvent collaboré en tant que tels. L’immense majorité des fonctionnaires, commis ou officiers, a été laissée de côté. Les intellectuels, savants ou hommes de lettres, attachés au système de pensée et au système social traditionnels, théologiens et juristes surtout, ont été écartés. En réalité l’équipe de travail réunie autour de Diderot ne représente qu’une fraction numériquement très limitée de la bourgeoisie, et à plus forte raison de la société d’Ancien Régime.

Par ses sources de revenus connues ou probables cette fraction de la bourgeoisie est dans son ensemble aisée, et quelquefois fortunée. Elle vit essentiellement de la rente foncière, du revenu des offices, des pensions, et se trouve ainsi profondément intégrée dans le système féodal. Les encyclopédistes sont pour la plupart des possédants. S’ils ne sont généralement pas nobles de naissance, plusieurs d’entre eux se sont introduits dans l’aristocratie par leur mérite ou leur fortune. Ils sont devenus par là des privilégiés. À côté de ces sources de revenus pour ainsi dire traditionnelles, et pouvant même les suppléer, on voit apparaître dans un grand nombre de cas des gains qui résultent de l’activité professionnelle elle-même. Ce sont les bénéfices industriels ou commerciaux réalisés par les fabricants, les marchands-fabricants, les artisans d’art ou de luxe, les artistes proprement dits. Ce sont les gratifications perçues par les techniciens travaillant au service de l’État, dans des fonctions de direction ou d’inspection. Ce sont les honoraires des médecins praticiens et des professeurs de tous ordres. Le caractère commun de ces différents modes de rétribution est d’être individuel, proportionné à la fois à la qualification professionnelle, à la quantité et à la qualité du travail. Ils n’ont aucun caractère de privilège et semblent être la mesure rigoureuse de l’utilité sociale. Ils ont donc un caractère essentiellement libéral, au sens économique qu’a le mot aujourd’hui. Même si par ailleurs ils sont intégrés par leurs biens fonciers, leurs charges et leurs privilèges dans le système féodal, ceux qui sont ainsi rétribués jouissent par rapport à ce système d’une indépendance suffisante pour les rendre capables de concevoir un autre ordre de choses.

Mais la fraction de la bourgeoisie dans laquelle Diderot a recruté ses collaborateurs se caractérise plus encore par la nature de son activité sociale que par ses sources de revenus. Numériquement et socialement très étroite, cette fraction pèse en effet d’un poids considérable dans les secteurs décisifs de l’activité de la nation, ceux où s’élabore progressivement un ordre économique et social nouveau. Les encyclopédistes sont d’abord des savants et des techniciens libérés de la plupart des entraves d’un passé sclérosé, et qui dans leur domaine propre sont prêts à pousser la recherche et l’innovation aussi loin que faire se peut. Par là ils préparent les bases théoriques et techniques de la révolution industrielle du début du XIXe siècle. Toutes les fois qu’ils le peuvent, ce sont aussi des praticiens qui dans l’exercice quotidien de leur art, de la médecine aux manufactures, essaient de réaliser les progrès que leurs recherches leur ont fait concevoir. S’ils ont des capitaux disponibles, ils les investissent dans des entreprises industrielles ou agricoles qui contribuent à l’expansion et à l’amélioration de la production. C’est en effet par la quantité et la qualité de leurs rapports directs ou indirects avec le processus de la production, considérée dans son sens le plus large, que se caractérisent dans leur grande majorité les encyclopédistes.

Dernier trait important : s’ils n’ont pas en main la totalité ni même la plus grande partie de l’appareil d’État, – ce qui supposerait réalisée la révolution bourgeoise, – les encyclopédistes tiennent solidement la partie de cet appareil où leurs capacités les ont placés, et où ils sont à vrai dire indispensables, celle qui précisément contrôle, et finalement oriente la production nationale.

La « bourgeoisie » encyclopédique fut-elle révolutionnaire ? Nous avons vu avec Louis Blanc, Jaurès, et plus récemment M. Volguine, qu’un des meilleurs moyens de le savoir était de suivre le cours des idées encyclopédiques, de la Constituante à la Restauration. D’une façon générale, ceux qui ont envisagé la question dans cette perspective ont eu l’impression que l’Encyclopédie avait été pendant toute la Révolution le symbole d’une politique libérale mais modérée, nullement révolutionnaire au fond. M. Soboul remarquait par ailleurs que de toute manière les fractions de la bourgeoisie de l’Ancien Régime les plus proches de l’aristocratie, et celles qui avaient appartenu à l’appareil d’État dans les secteurs judiciaire, financier, administratif, ont diversement souffert de la Révolution, et ont finalement subi le même sort que les privilégiés151. Mais ce ne sont là que des impressions, des approximations ne reposant pas sur une étude historique précise. Cette étude est à faire, et doit, à notre sens, être menée dans deux directions. Il faudrait d’un côté, dans le domaine de l’histoire des idées, suivre à travers l’abondante littérature révolutionnaire et contre-révolutionnaire, la trace des idéaux encyclopédiques, enregistrer les réactions favorables ou défavorables qu’ils ont suscitées dans telle ou telle famille d’esprits. D’autre part il faudrait faire l’histoire des personnes, écrire sur chacun des encyclopédistes ou amis de l’Encyclopédie que nous connaissons la monographie complète qu’il mérite, en examinant de près ce qu’il a fait, dit, et écrit pendant la période révolutionnaire et la période impériale, s’il a vécu jusque-là. Nous ne pouvons ici qu’esquisser cette double histoire, mais ce que nous en savons déjà permet de confirmer largement les conclusions auxquelles nous sommes arrivé en étudiant la place et le rôle des encyclopédistes dans la société prérévolutionnaire.

M. Jean Dautry a naguère étudié d’assez près les réactions respectives de Robespierre et des Girondins en face de l’Encyclopédie, et son travail peut être un modèle utile pour ceux qui feront les recherches d’histoire des idées dont nous parlions plus haut152. M. Dautry a choisi d’étudier plus particulièrement la période conventionnelle, parce que les rapports entre la pensée des Girondins et celle des encyclopédistes sont supposés connus depuis longtemps. Il est couramment admis que Danton et ses amis ont été formés à l’école de Diderot, et que les robespierristes étaient disciples de Rousseau. Cette idée remonte en fait à Auguste Comte, comme l’a rappelé Laurent Tailhade, dans une brève notice sur Diderot153. On la retrouve par exemple chez Daniel Mornet, qui évoque dans ses Origines intellectuelles de la Révolution française, le jeune Danton lisant avec fièvre l’Encyclopédie154. On la retrouve aussi chez M. Volguine.

M. Dautry n’a pas de peine à montrer qu’avant 1789 le peuple était absolument étranger à la philosophie des lumières. Il montre aussi, à juste litre, que les constituants, comme les encyclopédistes, avaient une conception très restrictive du peuple. Pour eux, la citoyenneté ne devait être accessible qu’aux individus ayant une certaine aisance, preuve et garantie de leur compétence et de leur intérêt pour la chose publique, « La constitution de 1791, écrit M. Dautry, réserva le pouvoir politique à la bourgeoisie et aux ex-privilégiés qui voulaient bien se contenter de n’être que des hommes riches »155. Ce sont bien là, déjà, les groupes dominants dans l’équipe rassemblée par Diderot et d’Alembert. M. Dautry aurait pu analyser plus finement la réalité historique, s’il avait examiné quelques textes de grands constituants, et en particulier de Barnave, que Jaurès citait fort à propos156. Le texte de Barnave reproduit par Jaurès contient en effet une définition très satisfaisante du milieu social qui a porté l’entreprise encyclopédique, et que Diderot et ses amis appelaient « le peuple ». Barnave, qui était très lié à la bourgeoisie libérale du Dauphiné, écrivait :

« Dès que les arts et le commerce parviennent à pénétrer dans le peuple et créent un nouveau moyen de richesse au secours de la classe laborieuse157, Il se prépare une révolution dans les lois politiques ; une nouvelle distribution dans les richesses produit une nouvelle distribution du pouvoir. De même que la possession des terres a élevé l’aristocratie, la propriété industrielle élève le pouvoir du peuple ; il acquiert la liberté, il se multiplie, il commence à influer sur les affaires »158.


Notons tout de suite que la « révolution » dont parle Barnave est une évolution naturelle : puisque le « peuple » joue le rôle dominant dans les affaires, il est fatal que le pouvoir politique, après le pouvoir économique, passe insensiblement dans ses mains.

« La volonté de l’homme ne fait pas les lois, écrit-il, elle ne peut rien, ou presque rien sur la forme des gouvernements. C’est la nature des choses, le période social où le peuple est arrivé, la terre qu’il habite, ses richesses, ses besoins, ses habitudes, ses mœurs, qui distribuent le pouvoir ».


L’idéal social de Barnave n’est nullement populaire au sens que nous donnons aujourd’hui à ce mot. Il imagine, dans les petits états, la relève de l’aristocratie féodale par une nouvelle aristocratie, « bourgeoise et marchande »159.

Dans les grands états, comme la France, il voit plutôt se fondre l’une dans l’autre l’ancienne et la nouvelle aristocratie :

« À mesure que les arts, l’industrie et le commerce enrichissent la classe laborieuse du peuple, appauvrissent les grands propriétaires de terre, et rapprochent les classes par la fortune, les progrès de l’instruction les rapprochent par les mœurs »160.


Or cette fusion était déjà réalisée, avant la Révolution, dans l’équipe encyclopédique.

Mounier, compatriote de Barnave, et son compagnon de combat à Vizille d’abord, puis à Paris, tient comme Barnave à l’ordre ancien par les fonctions qu’il occupe dans le système judiciaire, et à l’ordre nouveau par ses attaches familiales et amicales avec les marchands et les manufacturiers. Mounier est un produit typique de la philosophie des lumières, et son témoignage sur les encyclopédistes est précieux161. Or, si Mounier admet que les encyclopédistes, et les Philosophes en général, ont eu un rôle essentiel dans la lutte contre les abus de la société d’Ancien Régime, il nie comme Barnave que la volonté des hommes, et en particulier celle du baron d’Holbach et de ses amis ait pu renverser le régime162. Le régime est mort de lui-même, à la suite d’un affaiblissement lent et continu de l’autorité monarchique. En ce qui concerne la structure de la société, Mounier pense que si les hommes sont civilement égaux en droit ils ne le sont pas en force et en capacité. Tout homme digne d’exercer une fonction doit pouvoir y accéder, mais à la condition qu’« une certaine valeur en propriétés acquises » garantisse son esprit de responsabilité163. Mounier, comme Barnave, comme les encyclopédistes, exprime donc l’idéal d’une bourgeoisie commerçante et industrielle aisée, désireuse de relayer sans violence l’ancienne aristocratie à la direction de la nation, comme elle l’a en partie supplantée par la pratique des affaires, dans l’ordre de la richesse164.

M. Dautry a montré plus complètement qu’on ne l’avait fait avant lui que la haine des jacobins contre l’Encyclopédie et les encyclopédistes était l’expression d’un antagonisme de classe.

« La nature sociale de la dictature jacobine fut petite-bourgeoise, écrit-il, ne serait-ce que parce que la dictature jacobine représentait un compromis (…) entre la grande bourgeoisie qui n’en était que partiellement éliminée et les masses populaires qui n’y étaient que partiellement incluses »165.


Les jacobins ont en somme conçu de haut en bas, en direction du petit peuple, un compromis social que les encyclopédistes et les constituants comme Barnave et Mounier ne concevaient que vers le haut entre la bourgeoisie active et l’aristocratie166. C’est cette opposition sociale fondamentale que traduit la fameuse diatribe de Robespierre contre les encyclopédistes citée par M. Dautry dans son article. Mais la description que contient cette diatribe prend un relief singulier lorsqu’on la confronte avec la réalité sociale dont nous avons tracé les contours :

« (L’Encyclopédie) renfermait quelques hommes estimables et un grand nombre de charlatans ambitieux. Plusieurs de ses chefs étaient devenus des personnages considérables dans l’État : quiconque ignorerait son influence et sa politique n’aurait pas une idée complète de la préface de notre Révolution. Cette secte, en matière politique, resta toujours au-dessous des droits du peuple (…). Ses coryphées déclamaient quelquefois contre le despotisme, et ils étaient pensionnés par les despotes (…). On a remarqué que plusieurs d’entre eux avaient des liaisons intimes avec la maison d’Orléans, et la constitution anglaise était, suivant eux, le chef-d’œuvre de la politique et le maximum de bonheur social »167.


Le triomphe de l’esprit encyclopédique s’est produit, après le 9 Thermidor, dans la dernière période de la Convention et sous le Directoire, lorsque la bourgeoisie, ayant acquis enfin la direction politique du pays, rompit avec les classes populaires pour revenir au type de compromis dont rêvaient les constituants. Louis Blanc l’avait déjà bien montré, et M. Dautry le confirme aisément. Il évoque la création des écoles centrales, de l’École normale supérieure, de Polytechnique, celle de l’Institut surtout. Il remarque que tous les membres de l’Institut national, ceux de la deuxième classe surtout, considéraient l’Encyclopédie comme le point de départ de toute recherche future. Il remarque aussi qu’une bonne partie de la presse littéraire était alors aux mains des encyclopédistes ou de leurs disciples, et enfin que les œuvres les plus personnelles de Diderot ont été révélées au grand public sous le Directoire168.

Un point de cette histoire reste cependant obscur. Est-il vrai que sous la Convention l’idéal encyclopédique ait été celui de la bourgeoisie girondine ? M. Dautry le dit, après bien d’autres, sans le prouver169. Il ne suffit pas de noter que Danton a lu fiévreusement l’Encyclopédie dans sa jeunesse, et que les Girondins ont défendu les encyclopédistes contre Robespierre et ses amis, pour affirmer à coup sûr que la bourgeoisie d’affaires, et en particulier les gros négociants qui ont soutenu la Gironde, sont socialement les héritiers de la « bourgeoisie encyclopédique ». C’est ici que l’histoire des hommes permet opportunément de combler les lacunes de l’histoire des idées. Barnave et Mounier, par exemple, n’ont pas été girondins. Quand Mounier vit que la politique qu’il souhaitait, sur la base d’un compromis entre la bourgeoisie et l’aristocratie, n’était pas viable, il émigra, et rejoignit la contre-révolution, dès le mois de mai 1790. Il ne rentra en France qu’en 1801 après avoir écrit en Suisse, puis à Weimar, plusieurs ouvrages politiques, dont celui que nous citions plus haut. Il fut alors nommé préfet, et il mourut conseiller d’État, sous l’Empire. Quant à Barnave, il ne fit que poursuivre plus longtemps les efforts de Mounier. Mais les Feuillants, dont il était, s’opposaient socialement et politiquement à Brissot et à ses amis, les futurs girondins. Le fait qu’il fut guillotiné, en 1793, après Brissot, Vergniaud, Gensonné, Mme Roland, n’implique pas qu’il eût quoi que ce fût de commun avec eux.

Mais, comme le dit fort bien Mounier dans son livre sur les Philosophes, pour situer exactement les encyclopédistes par rapport aux diverses forces sociales qui se sont révélées et affrontées pendant la Révolution, le plus simple est de considérer ce qu’il est arrivé au cours de cette période à ceux des savants et des philosophes qui n’étaient pas déjà décédés en 1789170. Nous ne considérerons ici, pour plus de commodité, que les savants et les philosophes qui ont collaboré effectivement à la première édition de l’Encyclopédie, mais il est évident que l’enquête complète devra aussi porter sur ceux qui ont participé aux suppléments, à l’Encyclopédie méthodique, et d’une façon générale sur tous ceux qui ont partagé peu ou prou l’idéal encyclopédique, comme Malesherbes, Condorcet, ou l’abbé Raynal.

Les années 1792, 1793, 1794 furent aussi tragiques pour les anciens collaborateurs de Diderot que pour les ci-devant aristocrates. Allut le fils, qui avait été député à la Législative, fut condamné par un tribunal révolutionnaire et guillotiné, le 25 juin 1794. Barthez, Marmontel, Morellet, se cachèrent en province ou à Paris, Desmarets et de Ratte furent emprisonnés. Pourtant la Révolution commençante avait su utiliser les compétences de certains encyclopédistes : Desmarets fut du bureau consultatif des arts et métiers créé par Louis XVI ; Goussier fut appelé en 1792, par Roland, ministre de l’Intérieur, pour revoir la partie technique de l’Encyclopédie méthodique, et en 1790 Véron de Forbonnais avait été invité à Paris par le Comité des finances pour travailler sur les monnaies. Si l’on admet que l’aide apportée par Goussier à Roland ne signifie pas qu’il fût compromis pour autant avec la Gironde, Allut semble être le seul des anciens collaborateurs de Diderot à avoir effectivement participé au mouvement fédéraliste. C’est en tout cas pour cela qu’il fut guillotiné.

Le schéma de Louis Blanc parait donc finalement le plus juste. La courbe qui pourrait représenter l’évolution de l’audience des encyclopédistes pendant la Révolution a été à son plus haut niveau sous la Constituante, et à son plus bas niveau sous la Convention. Tout le monde s’accorde à reconnaître que l’esprit encyclopédique a triomphé de nouveau sous la Convention thermidorienne et le Directoire. Pourtant il serait erroné de croire que la courbe de l’audience de l’Encyclopédie ait retrouvé à ce moment-là son niveau des années 1789-1790. Aucun des encyclopédistes connus n’a eu de part au pouvoir politique sous le Directoire. Les groupes sociaux qu’ils représentaient ont cessé définitivement de représenter une force importante depuis l’échec des monarchiens et des Feuillants. La bourgeoisie de l’extrême fin du XVIIIe siècle, « formée des chefs de l’industrie, des dirigeants du commerce et de la finance »171, n’est plus celle où se recrutaient les encyclopédistes, bien que ce soient les encyclopédistes qui ont créé les conditions de sa naissance, en donnant à la production nationale une impulsion décisive.

Aussi la Convention thermidorienne, le Directoire, le Consulat même, et l’Empire, ont-ils entouré d’un respect proprement filial ceux des collaborateurs de Diderot qui vivaient encore, mais à aucun moment on n’aurait songé à leur donner une responsabilité politique. Il est vrai que leur âge les excluait naturellement de la vie politique active. On leur donna donc, outre les honneurs, la possibilité de montrer jusqu’à la fin de leurs jours leur « goût pour les arts utiles », soit comme membres de l’Institut, soit comme professeurs dans les grandes écoles récemment créées. Sur quatorze survivants identifiés, quatre seulement ont eu une fonction que l’on peut appeler politique, mais les corps dont ils furent membres, Conseil des anciens, Sénat, Corps législatif, ne leur permirent pas d’avoir une action notable172. Sept d’entre eux furent membres de l’Institut, surtout dans la seconde classe, celle des sciences morales et politiques, et dans la première, section de mécanique173. Durival, tombé dans la misère, fut secouru par la Convention, Barthez, Berthoud, de Ratte, qui connurent le temps du Consulat à vie, furent nommés membres de la Légion d’honneur. Barthez eut en outre le titre de médecin titulaire du gouvernement, puis de médecin consultant de l’Empereur. Enfin trois encyclopédistes eurent une fonction d’enseignement ou d’inspection dans les écoles créées par la Convention en 1795, École normale supérieure, écoles centrales, écoles normales174.
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87. 

Nous verrons que DIDEROT et DAMILAVILLE ont travaillé ensemble à l’article Vingtième.
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CORR, t. III, p. 355 : « Et les papiers de M. DUCLOS sur les postes partiront-ils de vos mains 7 » On rencontre aussi dans une lettre de DIDEROT le nom de DESTOUCHES, « secrétaire de la Ferme générale ». DIDEROT comptait sur lui pour l’introduire avec GOUSSIER dans une fabrique de tabac, dont il voulait « connaître et décrire (la) manœuvre ». C’est avec DESTOUCHES, et une fille de la rue des Prouvaires, que DIDEROT a eu l’accident de carrosse qu’il décrit plaisamment dans une lettre à Sophie du 7 octobre 1760 (CORR, t. III, pp. 118-119).
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« Que ma boulangerie se fasse », écrivait DIDEROT à DAMILAVILLE, en lui réclamant des articles qu’il devait écrire sur les impôts. L’article Vingtième parut sous le nom de BOULANGER (CORR, t. III, p. 161).
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« M. PERRONET sera toujours mené par le nez. Le goût qu’il a pour Uranie y contribuera. On se fait secrètement un mérite de mille petites injustices faites en faveur du mari, quand on en veut à sa femme » (CORR, t. IV, p. 112 ; cf. SV, t. II, p. 111, p. 135, p. 171).
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Du 12 septembre 1761 : « Écrivez sur-le-champ ; ou plutôt faites écrire par Uranie sur la première lettre que vous écrirez à M. VIALET : “Oui vraiment, oui l’Anjou, et le plus tôt que faire se pourra” (CORR, t. III, p. 304). DIDEROT attendait à ce moment-là des mémoires et des planches sur les ardoisières (cf. ibid., p. 333, p. 344 et p. 349). Pourtant la description que VIALET a donnée dans le tome VI des Planches de l’Encyclopédie concerne les ardoisières de la Meuse. La description des ardoisières d’Anjou y est faite par PERRONET et elle était rédigée pour l’essentiel en 1754. DIDEROT a donc fait un lapsus en parlant de “l’Anjou” dans sa lettre à Sophie, ou bien il parlait d’autre chose que des ardoisières. Sur les relations de DIDEROT avec VIALET après 1765, voir SV, t. II, p. 129, p. 138, p. 171, p. 235. Il semblerait que DIDEROT ait songé un moment à lui faire épouser Angélique.
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Le catalogue en a été imprimé pour la vente après décès qui fut faite à Paris, dans la maison que les LE GENDRE avaient achetée rue Sainte-Anne (CORR, t. II, p. 245).
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Les autres sont D’ALEMBERT, ALLUT le fils, D’ANVILLE, BUFFON, DEPARCIEUX, GUÉNEAU DE MONTBEILLARD, d’HOLBACH, l’abbé DE LA CHAPELLE, LA CONDAMINE, DE RATTE, Robert DE VAUGONDY, TRESSAN.
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Pour être procureur de sa commune, en 1790, il était certainement aussi propriétaire foncier.
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D’AUMONT, BARBEUDU BOURG, BARTHEZ, BORDEU, BOUILLET père et fils, DAUBENTON, FALCONET, JAUCOURT, LAVIROTTE, LE MONNIER, Ch. LE ROT, LOUIS (chirurgien), MALOUIN, MORAND (chirurgien), PENCHENIER, QUESNAY (chirurgien), ROUX. TARIN, VANDENESSE, VILLIERS. Nous savons que BORDEU, le père et le fils BOUILLET, FALCONET, LAVIROTTE, LE MONNIER, LOUIS, MALOUIN, MORAND, PENCHENIER, QUESNAY, ROUX, TARIN, VILLIERS, ont effectivement pratiqué. En revanche il est peu probable que DAUBENTON ou DE JAUCOURT aient habituellement soigné des malades.
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Respectivement GOUSSIER, LE BLOND et NECKER ; BOURGELAT ; BLONDEL. DESMARETS, que nous avons rencontré plusieurs fois, enseigna lui aussi les mathématiques.
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D’ALEMBERT, BOUILLET père, GOUSSIER, LA CHAPELLE, LE BLOND, NECKER, ROGEAU.







109. 

BARBEUDU BOURG, BUFFON, DAUBENTON, GUÉNEAU, D’HOLBACH, LA CONDAMINE, LE MONNIER.
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D’ANVILLE, DESMARETS, LA CONDAMINE, Robert DE VAUGONDY.
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LA CONDAMINE, MALOUIN, ROUELLE, ROUX.
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DEPARCIEUX, DE RATTE, SAUVAGES.
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Tous deux furent officiers de finance.
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BESNARD, BLONDEL, COCHIN fils, DEFERTH, DELUSSE, DURAND, GOUSSIER, LE CANU, LUCOTTE, PAPILLON, PRÉVOST, SOUBEYRAN.
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BEAUZÉE, BOUCHAUD, DESHAUTERAYES, DOUCHET, DUMARSAIS, FAIGUET, FORMEY, MALLET, MARMONTEL, TOUSSAINT.







116. 

FORMEY et TOUSSAINT à Berlin, MARMONTEL en France dans sa jeunesse.
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BEAUZÉE, DOUCHET, DUMARSAIS. Il est possible mais non certain que FAIGUET ait aussi enseigné la grammaire.
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DESHAUTERAYES, au Collège de France.
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BOUCHAUD pour le droit et l’abbé MALLET pour la théologie.
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DE BROSSES, CAHUSAC, DELEYRE, DESMAHIS, DIDEROT, LANDOIS, LENGLETDU FRESNOY, MONTESQUIEU, MORELLET, PESTRÉ, PINOT DUCLOS, DE PRADES, PUISIEUX, J.-J. ROUSSEAU, VOLTAIRE, YVON. nous ne comptons pas ici DE JAUCOURT, de formation scientifique. À la rigueur bien d’autres noms d’encyclopédistes pourraient figurer dans la liste des hommes de lettres. Nous n’avons retenu ici que ceux dont la principale activité fut littéraire. D’ALEMBERT, par exemple, a collaboré à l’Encyclopédie comme mathématicien plus que comme philosophe.
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LENGLETDU FRESNOY, MALLET, MORELLET, PESTRÉ, DE PRADES, YVON, et FORMEY.
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CHAPITRE II

HISTOIRE DE LA “ MANUFACTURE
ENCYCLOPÉDIQUE ”1






IMPORTANCE DE L’ENTREPRISE

La publication de l’Encyclopédie ne fut pas seulement la mise au jour d’un grand inventaire des connaissances reçues, éclairé par une philosophie souvent neuve et hardie. Ce fut aussi, comme l’a fort bien dit M. Torrey, « une grande aventure » dans le domaine de l’édition, « la plus grande par son volume, par le capital investi, par la distinction et le nombre de ses collaborateurs »2.

Même si son contenu n’était pas ce qu’il est, l’Encyclopédie serait en effet à sa date une entreprise véritablement révolutionnaire, par la nouveauté de la conception, l’ampleur des moyens financiers et techniques mis en jeu, l’étendue du public atteint, soit dans la recherche des collaborateurs, soit dans celle des souscripteurs, le développement progressif et sûr de l’affaire à travers mille dangers qui ne furent pas tous d’ordre idéologique ou politique. Tout cela fait de l’Encyclopédie, dans son secteur économique propre, celui de l’édition, l’équivalent des plus grandes entreprises du capitalisme français à la fin du XVIIIe siècle. À côté de ces grands capitaines du commerce ou de l’industrie que l’on cite toujours parce qu’ils ne sont pas si nombreux encore, à côté des Holker, des Oberkampf. des Wendel, Le Breton et ses associés ne font pas si mauvaise figure.

Certes, leurs intentions, au départ, furent modestes. L’idée de faire paraître en France une traduction de la Cyclopaedia de Chambers était bonne mais n’avait rien de hardi. L’entreprise était sans risque. À qui est venue l’idée géniale d’incorporer cette traduction dans un projet plus vaste et plus aventureux ? Il est séduisant d’imaginer que c’est Diderot qui en a eu l’illumination, et qui a su faire partager son enthousiasme à Le Breton et à ses associés. Mais rien n’est moins vraisemblable. Lorsque le nom de Diderot apparaît sur les livres de comptes de Le Breton, c’est celui d’un simple témoin qui signe au bas d’un contrat passé le 27 juin 1746 entre les libraires et l’abbé de Gua de Malves3. Et déjà le contrat passé le 5 mars 1745 entre Le Breton et John Mills prévoyait que la traduction serait revue et augmentée, et que le nombre des planches serait accru4. Lorsque Luneau de Boisjermain se plaignit d’avoir dû payer dix-sept volumes in-folio quand il n’avait souscrit que pour huit, Diderot, dans une longue lettre à Briasson et à Le Breton du 31 août 1771, donna lui-même ce qui semble bien être la vue la plus juste des choses. Le Breton n’est pas responsable de l’accroissement progressif de l’ouvrage, et l’on s’en doutait bien. Le génie du libraire consiste à engager les fonds nécessaires au moment le plus opportun, et Le Breton a eu ce génie-là.

« Le libraire, écrit Diderot, trouve que mon bavardage chasse beaucoup et s’en plaint. Qu’en arrive-t-il ? Je l’écoute ou je ne l’écoute pas, selon qu’il m’en prend envie. Il insiste ; je lui propose de laisser l’ouvrage. Il revient à la charge et m’importune ; je le prie le plus honnêtement que je peux de sortir de mon cabinet ; et son unique ressource est de continuer à ma discrétion une entreprise dans laquelle il s’est engagé, sans savoir où je le conduirais »5


Faut-il comprendre par là que le véritable initiateur de l’entreprise fut Diderot, et que Le Breton et ses associés n’ont été que de dociles bailleurs de fonds ? Diderot ne dit pas cela. Il écrit en effet :

« Avec le beau zèle dont on était épris en province, à Paris, dans toutes les contrées de l’Europe policée, de contribuer à cette énorme entreprise, il était impossible de savoir jusqu’où nous irions. Fallait-il jeter au feu tous ces matériaux ? »6.


Des cinq volumes, dont un de cent vingt planches, prévus en mars 1745, aux dix volumes, dont deux de 600 planches, prévus à la fin de la même année, et annoncés dans le Prospectus en octobre 1750, puis aux dix-sept volumes de discours et onze volumes de planches finalement livrés au public, sur plus d’un quart de siècle l’entreprise s’est accrue non par la volonté d’un seul, mais pour ainsi dire par la force des choses. Ce qui n’était au départ que l’affaire du seul Le Breton est devenu l’affaire de Le Breton, de Briasson, de David, de Durand, puis de d’Alembert et de Diderot et de dizaines de collaborateurs. Elle devint bientôt l’affaire de plus de cent cinquante collaborateurs, et de quatre mille souscripteurs. Pendant plus de vingt-cinq ans elle fit vivre, si l’on en croit Voltaire, plus de mille ouvriers, papetiers, imprimeurs, relieurs et graveurs7. Le mouvement qu’elle entraîna dans le domaine des idées n’a d’égal en ampleur et en force que celui qu’elle produisit dans la circulation du capital : sept millions six cent cinquante mille livres, dit Voltaire, et il ajoute que jamais le commerce des deux Indes n’en fit tant8. Il faut en croire Voltaire, qui était un capitaliste avisé9.




HISTOIRE COMMERCIALE DE L’ENCYCLOPÉDIE10


Considérée du simple point de vue commercial, l’histoire de l’Encyclopédie est celle d’un mouvement continu et régulier. Il ne s’agit au départ que de traduire en langue française une encyclopédie anglaise de dimensions modestes : deux volumes in-folio, trente planches. Le succès est assuré, si l’on tient compte de l’anglomanie, et du goût croissant du public pour ce genre d’ouvrages. En revanche les risques sont nuls. Pour le libraire Le Breton, à qui Sellius soumet le projet en janvier 1745, c’est une petite affaire, au prix de la publication du Dictionnaire de médecine de James en six volumes in-folio, pour laquelle il a dû s’associer en 1744 avec Briasson, David l’aîné, et Durand. En février, il convient avec Mills d’étoffer notablement le Chambers, en complétant les discours et en augmentant le nombre des planches. Avec cinq volumes in-folio et cent vingt planches, le projet n’a pas encore l’importance du Dictionnaire de James. Lorsque Le Breton rompt son contrat avec Mills, en août 1745, il n’a encore engagé que 17 900 livres pour acheter du papier, faire préparer des caractères et des gravures, payer les traducteurs11. Le syndicat qu’il forme aussitôt avec les autres associés du James n’a évidemment pas d’autre but que de partager les risques subitement apparus. Il n’est pas encore question de donner une nouvelle extension à l’entreprise. Le Breton s’assure cependant la moitié des bénéfices futurs puisque, avec dix mille livres, il engage dans l’affaire autant que Briasson, David et Durand réunis. Par ailleurs Le Breton met ses presses au service du syndicat, qui le rétribuera normalement comme imprimeur12. Les associés pensent dès ce moment tirer à 1 625 exemplaires. Quand la cession de la moitié du privilège vient sceller en novembre le traité passé en octobre, Le Breton est crédité par ses associés de 4 800 livres, pour « profits et pertes précédemment faits à l’occasion dudit ouvrage ». Cette somme lui sera remise avant tout partage de bénéfices13. Il faut croire cependant que la trésorerie du syndicat n’est pas encore à l’aise. En février 1746, il faut emprunter pour un an 16 000 livres, au taux normal pour l’époque de 23 %, intérêts payables d’avance14.

Lorsqu’en août 1747 se trouve résilié le contrat passé en juin avec l’abbé de Gua de Malves, il apparaît décidément que les risques excèdent ce que Le Breton avait prévu deux ans plus tôt. Il a fallu rembourser le capital emprunté en février, et le 19 octobre 1747, le livre de comptes que tient Briasson fait apparaître 36 759 livres 15 sous de dépenses pour un profit nul15. Périodiquement les associés ajoutent au prorata de leur part une certaine somme au capital commun. La modicité et le rythme de ces augmentations révèlent assez leur prudence16.

Il est bien possible que le choix de Diderot comme directeur de l’Encyclopédie s’explique par le souci des libraires de mettre à la tête de l’entreprise une personne enfin sûre. Diderot avait fait ses preuves, dès 1743, en donnant à Briasson la traduction de l’Histoire de la Grèce en trois volumes in-12. Il les avait faites surtout en travaillant dès le printemps de 1744 au Dictionnaire de médecine de James. Le premier volume était sorti dès 174517. Le dernier devait paraître en 1748. La partie la plus considérable de l’ouvrage était donc à peine achevée lorsque le contrat engageant Diderot et d’Alembert comme codirecteurs de l’Encyclopédie fut signé, le 16 octobre 1747.

Que s’est-il passé à la fin de cette année et au début de 1748 ? Qui a eu l’idée de transformer une traduction augmentée de Chambers en un ouvrage plus vaste et de conception originale18 ? Toujours est-il que le privilège de 1748 n’est pas le simple renouvellement du privilège de 1745-1746 ; il prévoit de nombreux changements et augmentations à la traduction de Chambers.

Les années qui suivent voient s’accroître les investissements des libraires et s’accumuler les matériaux, manuscrits de traductions nouvelles ou d’articles originaux, dessins et gravures19 Sans remettre totalement en cause les affirmations de Diderot et de d’Alembert sur l’enquête qui fut menée dans les ateliers, il est permis de penser que la Description des arts devait d’abord être en partie un travail de seconde main, au moins en ce qui concerne les planches. Tout un faisceau de présomptions va dans ce sens. Et d’abord la façon dont sont conçus certains articles techniques de Diderot dans leur état définitif ou dans leur dessein initial20 Diderot a travaillé sur des documents iconographiques préexistants, avant d’aller se rendre compte sur place. Quelquefois même son travail en est resté au premier stade.

Quelle était l’origine de ces documents ? Chambers d’abord, dont les gravures ont été reproduites, par exemple dans le tome V des Planches de l’Encyclopédie21. Puis Histoire et mémoires de l’Académie des sciences, dont un volume sortait chaque année depuis 1699, et les six volumes parus des Machines et inventions approuvées par l’Académie des sciences22. Également divers ouvrages techniques illustrés de planches, comme le livre de Boffrand sur la fonte des statues équestres. Enfin et surtout la collection de dessins et de gravures rassemblée au cours d’un demi-siècle par l’Académie des sciences pour sa propre Description des arts. Si l’on n’a pas le droit de parler vraiment de plagiat pour les planches de l’Encyclopédie qui furent finalement publiées, il est évident que l’intention première de Diderot était bien d’utiliser librement les dessins et les gravures de l’Académie23. Patte, qui dénonça Diderot, savait bien, pour avoir travaillé lui-même au service des libraires, comment ces dessins et ces gravures avaient été acquis, et comment ils devaient être utilisés. On achetait à vil prix les épreuves que quelques graveurs indélicats gardaient par devers eux, et l’on s’en servait au même titre que d’une quelconque publication scientifique ou technique, comme base de la description à faire, en complétant et en corrigeant les parties du dessin qui étaient devenues caduques par le progrès des techniques, ou qui ne concordaient pas bien avec le « discours ». La gravure refaite devait ensuite être incorporée sans indication d’origine dans les Planches de l’Encyclopédie. Tel est en tout cas l’ordre des faits qu’on peut reconstituer avec précision dans le cas de plusieurs arts, et que Patte a décrit dans la feuille de Fréron. Le grand tort de Patte et de Fréron est d’avoir cru, – et surtout d’avoir voulu faire croire, – que cet usage était général et systématique.

« (Les) estampes une fois rassemblées, écrit Patte, les explications devenaient faciles ; il ne s’agissait que de consulter les différents ouvriers, soit pour décrire les diverses opérations qu’elles contenaient, soit pour savoir les noms des différents outils ou instruments qui y étaient exprimés. Alors plus de voyages, plus de déboursés pour tous ces dessins ; ce n’était plus qu’une affaire de cabinet »24.


Au nombre des intermédiaires, Patte nomme le graveur Lucas25. Ce nom ne figure pas sur les registres de Briasson, mais on en trouve d’autres, au cours de l’année 1748 :

« N° 236 : Remboursé à M. Diderot pour 650 figures des arts, achetées à M. Simonneau, 20 1. (…) N° 239 : Figures remboursées à M. Diderot, achetées à Haussart, 36 1. (…) N° 241 : Figures achetées par M. Diderot, 66 1. (…) N° 246 : Payé à M. Simonneau, pour estampes, 20 1. »26.


Or ce nom de Simonneau qui revient ici trois fois se trouve aussi au moins une fois dans les descriptions publiées par l’Académie après 1761, au bas d’une planche qui séjourna sans doute longtemps dans le portefeuille de Réaumur. C’est une planche de l’Art du cartonnier, publié par de Lalande en 1762. Elle est signée par Simonneau et datée de 169727. C’est aussi le nom de Simonneau que nous rencontrons au bas de la plus grande partie des planches qui illustrent le manuscrit de Jaugeon sur l’art de faire les caractères : « Ludovicus Simonneau fecit 1694 »28. Avec ce personnage nous tenons bien le chaînon qui nous manquait jusqu’ici pour affirmer que la plupart des figures achetées en 1748 provenaient de la collection académique29.

Les comptes des libraires montrent pourtant que dès cette même année 1748 l’enquête directe dans les ateliers était commencée, en particulier pour la bonneterie et la soierie30. Le nom du dessinateur Goussier, qui par la suite jouera un si grand rôle dans la Description des arts, apparaît également très tôt. Le 7 septembre 1749, il est cité dans les représentations des libraires au comte d’Argenson31.

La lettre écrite par les libraires au Chancelier au moment de l’arrestation de Diderot fait état de 80 000 livres déjà dépensées, et prévoit une dépense totale de 250 000 livres. Même si le chiffre des dépenses est un peu gonflé pour les besoins de la cause32, il fait nettement apparaître l’ampleur de l’entreprise. Et en effet le Prospectus distribué en octobre 1750, au lieu des cinq volumes prévus à l’origine, annonce un minimum de huit volumes de discours et six cents planches, en deux volumes33.

Après cinq années de dépenses et de travail sans profit, Le Breton et ses associés espèrent maintenant publier vile et voir affluer les souscriptions. Au rythme de deux volumes par an, quatre la dernière année, tout doit être fini pour décembre 1754. Le prix de souscription est élevé, 280 livres, payables par fractions34. Les libraires de Paris ont un rabais de 12 livres, et ceux de province un rabais de 24 livres35. La souscription doit être close le 1er mai 1751. À la date du 29 avril 1751 Briasson a enregistré 1 002 souscriptions, et encaissé 60 120 livres36.

Le 28 juin 1751 le premier tome de l’Encyclopédie sort des presses. Prévu d’abord à 1 500 exemplaires, le tirage a été porté à 2 050. Le succès des premières souscriptions a été tel que les libraires n’hésitent pas à s’engager plus loin. Au début de juillet ils déclarent accepter les souscriptions trois mois encore, mais ils en augmentent le prix de vingt-quatre livres pour les particuliers. En revanche le rabais consenti aux libraires de province est porté à trente-six livres. Il s’agit d’assurer au maximum la diffusion de l’ouvrage dans tout le pays37. Maintenant l’affaire est bien lancée. Les obstacles de tous ordres qu’elle rencontrera n’en arrêteront plus le cours, bien au contraire.

Le nombre des souscriptions atteint 2 000 quand l’arrêt du Conseil du 7 février 1752 interdit les deux premiers volumes38. Il s’en présentera encore en mars, l’ouvrage étant supprimé. Barbier évalue à plus de 8 000 louis les rentrées des libraires après la livraison du premier volume39. Un mois après la sortie du tome II les libraires peuvent se partager les premiers profits au prorata de leurs parts de capital investi, en tout 30 000 livres40. Il semble que les persécutions subies par l’Encyclopédie soient pour elle la meilleure publicité. Le nombre des collaborateurs s’accroît en même temps que celui des souscripteurs. Le tome III est tiré à 3 100 exemplaires. Un deuxième et un troisième tirages sont décidés en février 1754 pour les tomes I et II, ainsi qu’un second tirage du tome III, de manière à porter à 4 200 le nombre total d’exemplaires des trois volumes ensemble. Dès ce moment un tirage de 4 200 exemplaires est prévu pour le tome IV, qui sortira en octobre41.

Désormais les libraires associés voient grand, et ils n’hésitent pas à faire des prévisions qui vont bien au-delà de la demande immédiate. Le 15 septembre 1754, en effet, la Correspondance littéraire de Grimm évalue à trois mille le nombre des souscripteurs. Bien que le registre de Briasson ne donne plus le chiffre des recettes en regard du chiffre des dépenses, on peut estimer d’après le nombre des souscriptions que plus de 550 000 livres ont été versées au syndicat à la fin de cette année 1754. La recette excède donc déjà de plus de 270 000 livres le total des dépenses, chiffré à 278 886 livres 15 sous par Briasson, le 28 décembre42. L’affaire a pris une importance considérable, et sans même parler de son contenu ou de la qualité de ses rédacteurs, on peut dire que l’Encyclopédie est devenue une entreprise nationale. Elle « appartient à la France », dit fièrement David dans l’article Droit de copie qu’il donne à Diderot pour le tome V43.

Après la sortie du tome VII, en novembre 1757, le chiffre des souscriptions a presque rattrapé celui du tirage : 4 000 souscriptions pour un tirage à 4 200 exemplaires. Les prévisions qui trois ans plus tôt pouvaient paraître téméraires se révèlent maintenant justes. Plus de 960 000 livres sont entrées dans les caisses des libraires.

Mais le tome VII s’arrête au mot Gythinne, et nul ne peut croire que le dernier volume à paraître contiendra le reste de l’alphabet. Un nouvel accroissement de l’entreprise est donc prévisible. Luneau de Boisjermain dira plus tard que cette augmentation était depuis longtemps prévue par les libraires, ainsi que le ralentissement du rythme de publication des volumes, l’un et l’autre ayant pour but de réaliser des bénéfices supplémentaires et frauduleux au détriment des souscripteurs44. Mais Diderot répondra, – et nous n’avons aucune raison de ne pas le croire, – que les libraires avaient en effet la matière de dix volumes et à peu près six cents planches au moment du lancement du Prospectus, que le nombre des collaborateurs s’est considérablement accru d’un volume à l’autre, que même en sacrifiant une copie préparée pour une copie meilleure envoyée au dernier moment, les éditeurs ont vu aussi s’accroître la matière des articles45.

Quoi qu’il en soit, un avis aux souscripteurs diffusé en novembre 1757 en même temps que le tome VII les avertit de l’augmentation du nombre de volumes de discours et fixe à 24 livres le prix de chaque tome supplémentaire46. Il y aura aussi deux volumes de planches supplémentaires, soit mille planches au total au lieu de 60047. Le prix total des planches passera de 40 à 130 livres48.

La grande crise de 1759, qui faillit avoir de si grandes conséquences pour l’entreprise et pour ses initiateurs, se traduit du point de vue strictement commercial par une extension de l’affaire telle que les libraires ne pouvaient certainement l’imaginer. Quand l’arrêt du Conseil du 8 mars 1759 révoque le privilège accordé onze ans plus tôt, le tome VIII de l’Encyclopédie est à l’impression49, et six autres volumes de discours sont prévus50. Mais après l’arrêt du 21 juillet ordonnant le remboursement de 72 livres de trop-perçu aux souscripteurs des sept premiers volumes de discours, et après l’octroi d’un nouveau privilège pour le recueil des planches51, l’histoire commerciale de l’Encyclopédie se dédouble.

Dès le début le projet du Recueil de planches se heurte à une difficulté extrêmement grave. La première lettre de dénonciation de Patte à l’Année littéraire est en effet du 23 novembre 175952. En réalité les libraires pouvaient s’attendre depuis la mort de Réaumur, survenue le 17 octobre 1757, à voir poser publiquement des questions sur le sort des planches dessinées ou gravées de l’Académie des sciences. Dès le mois de mai 1758 le Mercure de France, faisant l’éloge funèbre de Réaumur, révélait qu’on avait retrouvé dans ses papiers cent trente-huit portefeuilles contenant « la plus grande partie de l’histoire des arts, presque en état d’être publiée, et quantité de mémoires sur le reste ». Et le journaliste ajoutait : « L’Académie ose assurer le public qu’elle ne négligera rien pour le mettre en état de recueillir cette partie de la succession de M. de Réaumur »53.

Il est probable que tout en protestant de leur innocence et en préparant leurs propres portefeuilles pour les mettre en état de soutenir avec honneur les inspections ordonnées par l’Académie54, les libraires persuadaient Diderot de tout faire pour que le Recueil de planches n’eût pas à souffrir de la comparaison avec celui que l’Académie devait publier. L’accroissement du recueil encyclopédique, dont le volume global dépasse de beaucoup les projets initiaux, et même le projet de 1757, est inexplicable autrement. Ce n’est pas seulement l’appât du gain, comme l’affirmera Luneau de Boisjermain, c’est d’abord la nécessité de prendre une honnête distance par rapport au recueil académique, et de le dépasser si possible, qui explique la multiplication des planches de l’Encyclopédie. Il fallut aussi considérer comme nulles les planches qui pouvaient avoir une parenté trop marquée avec celles de Réaumur. C’est sans doute pour cela qu’aucune des planches de l’Encyclopédie n’est à proprement parler le plagiat d’une gravure ou d’un dessin des portefeuilles de Réaumur. Aussi, bien des descriptions parues dans les premiers volumes de discours ne correspondent-elles plus aux planches publiées postérieurement. Souvent même il fallut faire de nouvelles descriptions, qui trouvèrent place dans les volumes de planches au lieu d’être dans les volumes de discours55.

Le registre de souscription pour les planches fut ouvert jusqu’au 1er mars 1760, et le montant de la souscription fut fixé à 360 livres ainsi réparties : 72 livres à l’inscription, et 72 livres pour chacun des quatre volumes. Mais les 72 livres initiales furent considérées comme déjà versées par les souscripteurs des sept volumes de discours. À ceux-là on demandait seulement 28 livres par volume. Les libraires évitaient ainsi à coup sûr ce remboursement de 72 livres à quoi les condamnait l’arrêt du 21 juillet 1759, et où ils voyaient leur ruine prochaine.

Ces dispositions prises, on peut dire que la Description des arts de l’Encyclopédie prend un nouveau départ. La « première » description, celle de Diderot, était souvent de seconde main, et elle était en grande partie achevée dès 174956. La « deuxième » est aussi dirigée par Diderot, mais de beaucoup plus haut. L’enquête est toujours conduite par Goussier, et les visites, qui en 1749 n’étaient encore qu’un moyen de contrôler les informations reçues, et un idéal de travail, deviennent la pratique courante. On n’hésite même pas à faire de longs déplacements en province, comme en témoigne une attestation de Goussier qui figure dans les dossiers de l’affaire Luneau de Boisjermain, et où il déclare avoir séjourné six semaines à Montargis pour enquêter sur la fabrication du papier, un mois à Cosne-sur-Loire pour voir la forge des ancres, six mois en Champagne et en Bourgogne pour visiter les grosses forges et des manufactures de glaces57. La correspondance de Diderot permet de préciser que l’un de ces séjours au moins n’a pas eu lieu avant octobre 176058.

La dépense que suppose une telle extension de l’enquête est évidemment bien supérieure à celle que nécessitait la pratique des années 1745-1750. Elle a sans nul doute été rendue possible par l’accroissement du capital investi dans l’entreprise, grâce au rythme et à l’importance des souscriptions reçues.

Le premier volume des planches de l’Encyclopédie sort au début de janvier 1762, alors que le premier volume des descriptions de l’Académie des sciences a été distribué à la fin de 1760. Dès lors les deux publications poursuivront parallèlement leur cours, chacune observant les défauts de l’autre pour s’améliorer elle-même, comme le montrent l’exemple de la forge des ancres et celui des ardoisières. Diderot avait d’abord conçu sa description de la forge des ancres sur trois planches du recueil de Réaumur, qui dataient de 1717. La description académique, publiée en 1760, a eu aussi pour point de départ les trois planches de 1717, corrigées, et augmentées de trois autres planches. Mais en 1769 le tome VII des Planches de l’Encyclopédie contiendra sur la forge des ancres treize planches entièrement nouvelles, et un nouveau « discours » sur le sujet, fait par Goussier, en onze pages in-folio59. L’article Ardoise était fait d’abord sur trois planches du recueil de Réaumur, dont les éléments étaient regroupés en deux planches seulement. Mais en 1768 le tome VI des Planches contiendra cinq planches sur les ardoisières de la Meuse et sept sur les ardoisières d’Anjou, alors que la description académique de 1761 n’en avait que quatre. Vingt pages de nouveaux « discours » les accompagnent. L’auteur de la description des ardoisières d’Anjou critique d’ailleurs sévèrement la description académique, sur les conseils de Diderot, semble-t-il60.

Le montant des dépenses engagées par les libraires, au moment même où sort le premier volume de planches est de 490 183 livres, 1 sol, 5 deniers. Nul souscripteur ne s’étant présenté pour obtenir le remboursement de ses 72 livres, chaque série de 250 planches livrée à l’ensemble des 4 000 souscripteurs doit, à 28 livres la série, faire entrer 112 000 livres dans les caisses des libraires. Mais les difficultés particulières rencontrées par les graveurs, s’ajoutant à l’augmentation générale des prix, permettent aux libraires de faire payer plus chercertains volumes : 36 livres pour le tome IV, 56 livres 10 sous pour le tome V, 72 livres pour le tome VI, 56 livres 10 sous pour le tome VII61. Ces différences s’expliquent d’abord par le fait que chaque tome ne correspond jamais exactement à une série de 250 planches62, et ensuite par deux augmentations successives. Le prix de la série de 250 planches a été porté de 28 à 56 livres 10 sous avant la sortie du tome V, en 1767, avec l’excuse qu’une fois achevée la publication de quatre volumes de planches, les libraires étaient quittes de leurs précédents engagements63. Il y a eu une autre augmentation de 5 livres 12 sous par série de 250 planches, décidée en 1768 pour le tome VI consacré à l’histoire naturelle64.

Dans l’intervalle, les dix derniers volumes de « discours » de l’Encyclopédie avaient été distribués aux souscripteurs pour le prix forfaitaire de 200 livres. Quand Luneau de Boisjermain voudra aussi demander compte de ce supplément de prix, les libraires répondront que les dix volumes en question n’étaient pas prévus dans le plan de financement initial, et que de toute façon l’arrêt du 21 juillet 1759 les avait dégagés de leurs obligations antérieures65.

Lorsqu’en 1771 seront sortis les volumes VIII et IX des Planches, toujours à 56 livres 10 sous, c’est une somme globale de 850 livres qui aura été versée par chacun des 1 000 souscripteurs de la première heure. Chacun des souscripteurs inscrits entre juillet 1751 et novembre 1757 en aura versé 874, et ils seront plus de 3 000. Luneau de Boisjermain calculera alors que les libraires ont encaissé plus de 3 500 000 livres66. À la fin de 1767 le livre de comptes de Briasson fixait à 1 039 642 livres, 7 sous, 3 deniers le chiffre total des dépenses effectuées alors67. Le registre des libraires ne donne aucun chiffre ultérieur, mais compte tenu du chiffre des dépenses de 1767, le total de 1 158 958 livres, 3 sous, 6 deniers que donne Luneau en 1771 parait tout à fait vraisemblable. Dans ces conditions le profit des libraires est donc de 2 400 000 livres environ, si l’on ne tient pas compte de la vente des cuivres des gravures, dont Luneau évalue le bénéfice à 230 000 livres68.

Les chiffres approximatifs que donne de son côté Diderot sont tout proches de ceux qu’avance Luneau. À la fin de 1769 il évalue à deux millions le profit des libraires associés69. En 1773, au cours de ses entretiens avec Catherine II, il tentera de lui donner une idée de l’importance commerciale de l’affaire. Les chiffres sont un peu supérieurs à ceux que Luneau donnait en 1771, mais deux volumes de planches, les tomes X et XI ont encore été distribués aux souscripteurs en 1772.


« C’est moi, écrit Diderot, qui ai fait toute la dépense des commerçants associés pour notre édition. Elle se montait, l’entreprise achevée, à un million cinq cent mille livres (…). Ils ont tiré quatre mille cinq cents exemplaires, dont il ne reste pas un seul depuis plus de quatre ans.

« Ils ont vendu l’exemplaire, l’un portant l’autre, neuf cents francs. Ils ont donc eu une rentrée de plus de quatre millions, et, toutes dépenses prélevées, un résidu de deux millions cinq cent mille francs et ils en conviennent »70.



C’est à peu près le bilan définitif que donnera Luneau de Boisjermain dans un mémoire de 1777 fondé sur des documents déposés par les libraires71.




L’ENCYCLOPÉDIE ET L’OPINION PUBLIQUE

Il est évident qu’une entreprise de cette ampleur n’a pu prospérer que par le soutien d’une large fraction de l’opinion publique, et cela de plusieurs manières.

Nous avons déjà vu quelle fraction de la bourgeoisie française de l’Ancien Régime avait fourni à Diderot son équipe de collaborateurs. Il faut préciser que cette collaboration fut la plupart du temps bénévole. Ce qui explique l’ampleur du profit réalisé par les libraires. La partie de leur capital consacrée à l’achat des manuscrits est infime, comparée au total des dépenses. Dans les registres publiés par M. May et dans le dossier Luneau nous trouvons des chiffres qui paraissent ridiculement bas : en 1747, neuf cents livres à l’abbé Mallet pour ses articles sur la théologie, l’histoire ecclésiastique, le commerce, les monnaies, trois cents livres à Toussaint pour des articles de droit72 ; les salaires versés à Diderot n’atteignent pas en trente ans le total de 80 000 livres73. Le coût global du manuscrit est évalué au mieux à 400 000 livres par Le Breton, qui a intérêt à gonfler le chiffre, et à la rigueur à 150 000 livres par Luneau, qui cherche évidemment à le réduire. Le désintéressement quasi général des encyclopédistes est donc pour beaucoup dans le succès du dictionnaire. En permettant de réduire au minimum le coût du manuscrit, ce beau désintéressement fit que les libraires consacrèrent des capitaux plus importants par exemple à la gravure. Il fit aussi qu’ils gonflèrent leurs profits. Mais ce même désintéressement autorisait aussi chez les auteurs la totale liberté d’expression qui malgré d’éclatantes exceptions caractérise en général les articles de l’Encyclopédie.

Les listes de souscription de l’Encyclopédie ont été perdues, et il n’est pas possible de définir avec l’exactitude souhaitable le secteur de l’opinion publique où se recrutèrent les 4 000 ou 4 500 souscripteurs pour qui le dictionnaire a été fait, et grâce à qui l’entreprise a tenu contre vents et marées. Il est probable que ce secteur, au minimum, coïncide avec celui dans lequel ont été recrutés les encyclopédistes eux-mêmes. La plupart des collaborateurs ont dû être aussi souscripteurs. En effet les registres des libraires, dans les rubriques consacrées aux différents tirages, ne prévoient jamais plus de vingt-cinq exemplaires pour les éditeurs74.

Les résultats de l’enquête faite autrefois par Daniel Mornet dans cinq cents bibliothèques privées donnent en tout cas des indications qui confirment l’hypothèse d’une identité entre les deux secteurs, compte tenu de l’imprécision de la classification sociale adoptée par l’auteur, et des limites géographiques d’une enquête qui ne concerne que Paris75. Mornet a trouvé l’Encyclopédie dans 82 bibliothèques, ce qui la place dans un rang très honorable étant donné son prix. Parmi les possesseurs du dictionnaire qu’il a pu classer socialement il y a quatorze fonctionnaires. Ils sont les plus nombreux et c’est significatif. Il a compté six nobles, mais ce chiffre ne peut être interprété, puisqu’on ne sait pas comment ni de quoi vivaient ces nobles. La remarque vaut aussi pour les cinq avocats, les trois parlementaires, les trois ecclésiastiques et les deux abbés. Nous avons aussi trouvé parmi les collaborateurs du dictionnaire des parlementaires, des avocats, des abbés, mais ce n’est presque jamais à ce titre qu’ils ont été encyclopédistes. Les deux apothicaires, les deux médecins et l’académicien des sciences appartiennent en revanche à des catégories que nous avons trouvées bien représentées dans l’équipe encyclopédique76.

Plus intéressants sont les souscripteurs que Luneau de Boisjermain a su gagner à sa cause dans son procès contre les libraires77. Le dossier Luneau contient trente-huit noms. Parmi eux sont représentées des catégories sociales qui n’ont pas donné de collaborateurs au dictionnaire, par exemple deux moines et un procureur d’abbaye. On y trouve aussi un de Préménil, habitant près de Saint-Malo, qui a renoncé à acheter les volumes de l’Encyclopédie au-delà du septième parce que le dictionnaire lui a paru trop anticlérical, et qui pourrait bien être un hobereau breton78. Le négoce n’a pas collaboré, mais il a quelquefois souscrit puisque deux négociants sont parmi les pétitionnaires. La police même est représentée par un procureur de la maréchaussée. Il convient toutefois de noter que les uns et les autres sont mécontents de l’Encyclopédie et qu’ils y ont souscrit si l’on peut dire par erreur.

Trois des catégories sociales qui ont soutenu la plainte de Luneau présentent un intérêt particulier. Ce sont les parlementaires, les avocats, les officiers de finance. Nous en avions rencontré un certain nombre parmi les collaborateurs de Diderot, mais deux remarques s’imposent à leur sujet. D’abord ils sont relativement plus nombreux ici, plus de 13 % d’avocats, autant d’officiers de finance, 10,5 % de magistrats, ce qui est normal si l’on tient compte des loisirs et des revenus dont ils disposent. Mais surtout ce sont des souscripteurs mécontents, ce qui confirme la conclusion à laquelle nous étions arrivé : la bourgeoisie ou la noblesse des offices et du corps parlementaire, ainsi que les catégories assimilées n’ont pas soutenu l’Encyclopédie en tant que telles, et ceux de leurs représentants qui l’ont fait se sont dans une certaine mesure désolidarisés des intérêts traditionnels de leur classe pour s’allier à une fraction de la bourgeoisie dont les intérêts étaient tout différents.

Les autres catégories où se recrutent les pétitionnaires de Luneau sont aussi celles qui ont fourni des collaborateurs à Diderot. Quatre de ces pétitionnaires se présentent comme académiciens, trois comme fonctionnaires de l’administration provinciale ou locale ; il y a deux médecins, un militaire, un ingénieur, un commerçant, un directeur d’école, un chanoine, un abbé. Mais si l’échantillonnage est complet, on est frappé cette fois du petit nombre relatif des mécontents.

Une seule rubrique soutient la comparaison avec la rubrique qui lui correspond dans le classement des collaborateurs, c’est celle des fonctionnaires d’autorité. Le fait confirme qu’une partie seulement de l’appareil d’État est prête à servir les idéaux encyclopédiques.

On peut donc conclure provisoirement de l’enquête de Mornet et de l’étude du dossier Luneau de Boisjermain, – compte tenu encore une fois des limites des deux documents, – que les quatre mille souscripteurs de l’Encyclopédie et l’équipe de ses rédacteurs appartiennent probablement à la même fraction de la bourgeoisie. Toutefois, l’Encyclopédie a été achetée dans des milieux plus larges, ouverts notamment du côté de la bourgeoisie des offices et de la noblesse de robe, voire même du clergé régulier.

Mais vers l’autre extrémité de la hiérarchie sociale, du côté des ouvriers et des paysans, un phénomène inverse a dû se produire. Si certains ouvriers ont collaboré anonymement au dictionnaire, il est peu probable qu’aucun d’eux ait pu débourser 900 livres pour en avoir un exemplaire. Il est vrai que les versements ont été répartis sur vingt années. Cela fait en moyenne 45 livres par an. Mais en 1766, un ouvrier en soie de Lyon, père de huit enfants, et sa femme faisant de la passementerie gagnaient tout au plus 639 livres à eux deux dans leur année. Déduction faite du loyer, de la nourrice pour deux enfants et des impôts, le ménage et ses six autres enfants n’avaient que 436 livres pour se nourrir, se vêtir, se chauffer, s’éclairer, soit 25 sous et 3 deniers par jour79. Comme le pain n’a jamais coûté moins de trois sous la livre80, et comme un travailleur adulte en consommait alors trois livres par jour81, on conçoit mal comment notre ouvrier en soie eût été en état de souscrire pour l’Encyclopédie. En admettant qu’il sût lire.

On ne peut étudier l’audience de l’Encyclopédie dans le public du XVIIIe siècle sans étudier aussi le rôle joué par la presse dans son développement82. Les encyclopédistes, et singulièrement Diderot, ont montré dès le début de l’entreprise qu’ils avaient compris ce rôle.

Indépendamment des avis diffusés par voie de presse et qui ressortissent à la simple publicité, les éditeurs du dictionnaire ont conçu la presse tantôt comme un moyen d’incliner vers eux l’opinion publique indifférente, tantôt comme une arme pour combattre les opinions adverses. La publication de la première lettre au R.P. Berthier et de l’article Art, en janvier 175183, était par exemple de nature à attirer l’attention du public sur le premier volume du dictionnaire, à paraître en juin. Elle donnait un avant-goût du contenu de ce volume, en faisant connaître un de ses meilleurs articles. Mais surtout elle répondait coup pour coup et même bien au-delà, à l’attaque encore modérée du rédacteur des Mémoires de Trévoux contre le Prospectus. Le P. Berthier avait montré dans la seconde livraison de janvier des Mémoires que l’« Explication détaillée du système des connaissances humaines », jointe au Prospectus, ressemblait fort à l’arbre de Bacon84. La réponse de Diderot est de cette ironie cinglante que le public a toujours appréciée dans la presse militante, et le P. Berthier a été beau joueur en lui offrant l’hospitalité de son journal.

La lettre de Diderot était en effet à deux fins. Elle visait tout à la fois à faire rire de l’adversaire, et à aviver l’impatience de ceux qui attendaient la suite du Prospectus, comme le montre sa conclusion :

« Les difficultés que vous pouvez avoir sur cet ouvrage, et même celles que vous n’avez pas, seront pleinement résolues dans la préface, à laquelle M. d’Alembert travaille ; il me charge de vous demander quelques bontés pour lui. Vous trouverez aussi, dans la même préface, le nom des savants qui ont bien voulu concourir à l’exécution de cette grande entreprise : vous les connaissez tous, mon Révérend Père ou le public les connaît pour vous. Au reste nous serions disposés à convenir que, pour former une Encyclopédie, cinquante savants n’auraient pas été de trop, quand même vous auriez été du nombre »85.


Le Père Berthier répondit de la même encre :

« Plusieurs de ces Messieurs de l’Encyclopédie nous sont connus ; nous en faisons beaucoup de cas ; ils ont de la capacité, de la politesse, des mœurs, de la religion. M. Diderot a donné une preuve singulière de modestie, en ne les nommant pas après lui dans le frontispice du Prospectus. Leurs noms auraient répandu un grand éclat sur le sien »86.


Une deuxième lettre lui fut adressée par Diderot dès le 2 février. Il n’en fallut pas plus pour alimenter une polémique fort peu courtoise, dont les éclats préparaient l’opinion à accueillir avec la plus vive curiosité un ouvrage si controversé87. Dès lors l’opinion put suivre dans la presse chacune des étapes de la publication. Cependant les encyclopédistes ne tentèrent pas de créer un organe qui pût les servir. Le dictionnaire lui-même, étant donné le rythme de sa publication, était encore la meilleure tribune. Les avertissements des différents volumes et même certains articles doivent ainsi être considérés comme de véritables articles de presse. Ils sont datés, répondent aux attaques des adversaires, font écho aux lettres des soucripteurs, prennent constamment le public à témoin88.

La presse proprement dite s’est naturellement répartie entre le camp des adversaires et celui des partisans du dictionnaire. Mais il y a aussi le camp des prudents.

Parmi les adversaires il faut compter très tôt les Mémoires de Trévoux, même si les intentions du R.P. Berthier n’étaient pas d’emblée aussi noires que voulut le faire croire Diderot89. L’arme utilisée de préférence dans les Mémoires est la dénonciation du plagiat. L’objet de la lutte est de défendre la religion, et accessoirement l’ordre politique90. Fréron a été quasiment à lui seul un adversaire aussi grand et aussi redoutable que les jésuites. Les Lettres sur quelques écrits de ce temps, plus connues sous le titre d’Année littéraire qu’elles prirent en 1754, ne cessèrent pas un instant de harceler Diderot, d’Alembert, et l’Encyclopédie. L’arme de Fréron est celle des jésuites, la dénonciation du plagiat. On a déjà vu quel danger avait fait courir à l’entreprise sa campagne de presse de l’hiver 1759-1760 au sujet des planches de Réaumur.

Du côté janséniste, deux périodiques également se sont signalés par leur hargne antiencyclopédique, les Nouvelles ecclésiastiques, imprimées clandestinement en France, et, à partir de 1760, Le censeur hebdomadaire, de Chaumeix, imprimé à Utrecht91. Le censeur hebdomadaire fut même créé tout spécialement pour défendre la religion contre l’Encyclopédie. Il est la continuation sous forme de périodique des Préjugés légitimes contre l’« Encyclopédie » publiés par Chaumeix en 1758-175992. Chaumeix voulait évidemment détourner du dictionnaire les catégories sociales qui pouvaient être amenées par leur opposition janséniste, à épouser la cause des encyclopédistes, c’est-à-dire les parlementaires, les avocats, une partie du clergé. La tactique de Chaumeix, comme celle des Nouvelles, consiste donc à renvoyer dos à dos les Philosophes et les jésuites, à lutter de sévérité avec les seconds contre les premiers, à rappeler constamment les autorités religieuses et civiles au devoir d’une rigoureuse intransigeance. C’est en somme la tactique que le Parlement de Paris n’a pas cessé de suivre dans sa lutte contre l’Encyclopédie, et singulièrement en 1759, quand le réquisitoire de l’Avocat général Joly de Fleury, relayant celui des Préjugés légitimes, ouvrit la voie à l’arrêt du 6 février93.

L’attitude de la presse protestante ne pouvait pas être semblable. D’abord parce que les périodiques protestants de langue française étaient tous publiés dans des pays de refuge. Ensuite parce que les protestants ne liaient pas comme les jésuites ou les jansénistes la défense de la religion et celle de l’ordre politique. Par exemple les Cinq années littéraires, lettres périodiques de Clément publiées en 1754 à La Haye, soutinrent d’abord l’entreprise encyclopédique avant de faire des réserves qui portèrent plus sur la forme que sur le contenu de l’ouvrage. Comme le déclarait plaisamment l’auteur après l’affaire de Prades : « Nous ne sommes point à cela près nous autres hérétiques de profession : d’ailleurs tout se digère dans un bon estomac »94.

Même soutien modéré quelques années plus tard, dans la Bibliothèque des sciences et des beaux-arts, publiée également à La Haye. Le dessein général de l’ouvrage est loué, mais « on aurait voulu des traits lancés d’une main plus ferme contre le déisme, le libertinage et l’indifférence »95. La Bibliothèque impartiale, publiée à Leyde par Elie Luzac dans le même temps que Clément écrivait ses lettres, fit campagne en faveur de l’Encyclopédie au nom de la liberté de penser et d’écrire :

« Si l’on bride les écrivains par des censures qui les forcent à étouffer des idées neuves et propres au progrès des connaissances humaines, ce livre sera réduit à une nomenclature fade et languissante »96


Enfin les silences et les réserves de la Nouvelle bibliothèque germanique de Samuel Formey, publiée à Amsterdam, s’expliquent sans doute par un désaccord de fond sur les questions religieuses, mais il est évident aussi que Formey ne se résout pas de bon cœur à l’abandon qu’il a fait de son propre projet d’encyclopédie entre les mains de Diderot97.

En France même aucun journal imprimé ne prit ouvertement fait et cause pour l’Encyclopédie. Le Journal des savants, qui fit objectivement l’éloge de la partie scientifique et technique du dictionnaire, garda un silence prudent sur son contenu philosophique et politique98. Les Annonces, le Mercure, la Gazette, se contentèrent le plus souvent d’informer leurs lecteurs des faits marquants de l’histoire de la publication, mais sans prendre parti.

L’Encyclopédie n’eut à vrai dire que peu d’alliés résolus et conséquents dans la presse du XVIIIe siècle, mais deux au moins furent de poids. Ce sont le Journal encyclopédique et la Correspondance littéraire de Grimm99.

De Liège à partir de 1756, et de Bouillon à partir de 1760, le Journal encyclopédique de Pierre Rousseau défendit inlassablement l’entreprise contre les critiques de Chaumeix et de Fréron, la soutint dans toutes les crises qu’elle traversa, et surtout contribua à en diffuser le contenu, par de copieux et fréquents extraits des articles les plus divers100.

Au prix de ce soutien zélé, celui de l’Observateur littéraire de l’abbé de La Porte paraît peu important. Pourtant sa prise de position dans l’affaire du plagiat des planches académiques, par exemple, servit très utilement l’Encyclopédie101.

Mais il ne faut surtout pas sous-estimer le rôle de la Correspondance littéraire. Pour être manuscrite et confidentielle, elle n’en a pas moins contribué à donner aux personnalités les plus influentes d’Europe le goût de lire et la volonté de défendre l’Encyclopédie. Le cas de la Correspondance littéraire vaut d’ailleurs qu’on s’y attarde, car les principaux procédés qu’un journaliste avisé peut utiliser pour mener une campagne suivie et efficace sur un sujet qui lui tient à cœur ont été utilisés par Grimm. Il est probable, du reste, que Diderot à l’occasion inspirait son ami ; nous verrons au moins un exemple de cette collaboration.

D’une manière générale la Correspondance littéraire s’en tient, concernant l’Encyclopédie, à un rôle purement objectif d’information. En apparence même cette information est tout à fait impartiale, puisque les productions des adversaires de l’Encyclopédie sont présentées en leur temps aux lecteurs, de la même manière que leur sont annoncés les tomes du dictionnaire, et sans commentaires désobligeants. Grimm signale aussi, bien entendu, les faits importants qui jalonnent la route des encyclopédistes, et notamment les décisions prises par les autorités à leur égard.

Pourtant, quand on examine de près les articles de pure information concernant l’Encyclopédie, on s’aperçoit qu’une certaine manière de présenter les choses, de choisir les détails intéressants, de glisser sur d’autres, permet à l’information d’être aussi suggestion. Tout est fait pour que les ennemis de l’Encyclopédie paraissent une négligeable poussière, et pour que le dictionnaire prenne la taille et le poids d’une œuvre monumentale, devenue l’affaire de tout un peuple. Cela du moins jusqu’à la publication des dix derniers volumes de discours. Grimm ne se contente pas d’annoncer machinalement à ses lecteurs que tel volume sort des presses de Le Breton. Il s’arrange d’abord, et cela lui est aisé, pour faire passer son annonce juste avant ou juste après la publication du volume, alors que pour un ouvrage anodin il lui arrive d’attendre quelques semaines, ou quelques mois102. Le plus souvent il donne sur le tome paru ou à paraître des détails utiles, choisis pour mettre en valeur son contenu. C’est en outre une bonne occasion pour informer le public de la marche générale de l’Encyclopédie, en lui faisant discrètement imaginer, grâce à quelques chiffres, l’ampleur croissante de l’entreprise.

Pour le troisième volume, par exemple, il s’agit de raviver l’intérêt des lecteurs pour un ouvrage dont l’affaire de Prades a failli marquer la fin. Grimm signale donc que la partie du dictionnaire consacrée au droit a été reprise complètement, grâce à l’apport nouveau de Boucher d’Argis, que la chimie, la pharmacie, la physiologie, la médecine sont pour ainsi dire transformées par Venel, d’Holbach et de Jaucourt, qui a aussi écrit sur la physique générale, Il signale pour finir que Diderot s’occupe toujours des arts et métiers, mais également de la philosophie103.

La présentation du tome IV est un peu différente, mais tout aussi attrayante. Cette fois Diderot est le seul auteur en vedette, pour ses articles remarquables sur la philosophie et sur les arts, et ses articles Cyniques et Cyrénaïque sont recommandés tout spécialement à l’attention des lecteurs. Grimm signale en outre, sans commentaire, que ce quatrième tome ne contient même pas toute la lettre D et que l’on compte jusqu’à trois mille souscripteurs104.

Même technique pour le VII : Grimm montre d’une part que le chiffre des souscripteurs a encore augmenté puisqu’il atteint « près de quatre mille » ; d’autre part il attire l’attention sur l’article Génie de Saint-Lambert, et sur l’article Genève de d’Alembert105.

Une autre tactique, fort efficace, consiste à rappeler l’Encyclopédie comme en passant à propos des ouvrages indépendants que publient les collaborateurs du dictionnaire. L’excellence de l’ouvrage doit rejaillir bien entendu sur l’Encyclopédie. Ainsi, quand Forbonnais fait paraître ses Éléments du commerce, Grimm prévient le public qu’une grande partie du livre a paru sous forme d’articles dans l’Encyclopédie106. Quand Saint-Lambert publie son Essai sur le luxe, en 1764, Grimm s’en sert en quelque manière pour appâter les souscripteurs, en leur signalant que le contenu de l’Essai sera l’article Luxe de l’Encyclopédie. Les voilà du même coup avertis que l’entreprise se poursuit normalement, et que la sortie des derniers volumes ne saurait tarder beaucoup107. Quelques semaines à peine avant la publication simultanée des dix derniers volumes de « discours », la sortie du Traité de la formation mécanique des langues permet à Grimm de renouveler avec le nom du Président de Brosses l’opération réussie avec celui de Saint-Lambert108.

Cette sorte de publicité ne s’est d’ailleurs pas arrêtée en 1765. En 1707 encore Grimm profitera de la publication de la Grammaire générale et raisonnée de Beauzée, – un excellent ouvrage bien entendu, – pour rappeler que Beauzée a fait une grande partie des articles grammaticaux de l’Encyclopédie, et que sa contribution vaut celle de feu Dumarsais qui en avait d’abord été chargé109.

Mais il serait fastidieux de louer toujours, et Grimm était assez fin pour comprendre que de temps à autre une critique intelligente, habilement présentée, pouvait aussi bien servir sa cause. C’est ainsi que dans sa livraison du 15 mai 1761 la Correspondance littéraire contient un « éreintement » de Pesselier, auteur des articles Ferme et Financier de l’Encyclopédie. Grimm le déclare tout net, les éditeurs du dictionnaire ont eu tort d’accepter de tels articles. Mais la critique se trouve bien émoussée quand Grimm précise en quoi Pesselier s’est trompé. Il a réfuté bêtement Montesquieu, voilà son crime. Mais comme nul n’ignore que le nom de Montesquieu, comme celui de Voltaire, a été placé fort haut dans l’Encyclopédie, il s’en faut de peu que la critique faite à Pesselier, tournant à la louange de Montesquieu, ne soit finalement portée au crédit de l’Encyclopédie110.

Enfin il est mille manières de mettre en valeur un sujet, quand on est journaliste avisé. Le ton sérieux n’est pas toujours le meilleur, et parfois le badinage fait aussi son effet. Vraie ou fausse, la lettre sur l’article Fontange publiée dans la livraison du 15 avril 1756 faisait admettre de façon plaisante une idée importante : si les articles du dictionnaire traitant de ces colifichets étaient faits avec tant de soin, que ne devait-on pas attendre des articles sérieux de médecine ou de philosophie111 ?

À l’inverse, les faits ou les publications défavorables à l’Encyclopédie sont présentés de manière à ne pas lui causer de tort, quelquefois même à la servir. Quand Chaumeix publie les deux premiers volumes de ses Préjugés légitimes contre l’« Encyclopédie », Grimm ne fait aucun commentaire sur le livre. Il le signale simplement à ses lecteurs, non sans avoir précisé que l’Encyclopédie poursuit normalement son chemin112. Pas de commentaire non plus, dans la livraison du 15 février 1759, au sujet des Lettres sur le septième volume de l’« Encyclopédie »113, mais l’effet de cet ouvrage est balancé peu de temps après, par la nouvelle que Voltaire a pris en main la défense de la cause encyclopédique114.

Il est des cas pourtant où la gravité de la situation exige un déploiement de forces inhabituel, et à deux reprises au moins, en 1759-1760, et en 1765, Grimm n’a pas hésité à s’engager à fond dans la bataille encyclopédique pour défendre ses amis. Lorsque l’arrêt du conseil du 8 mars 1759 révoque le privilège de l’Encyclopédie, Grimm fait immédiatement écho aux plaintes des libraires, des éditeurs, et du public : les libraires et les souscripteurs ont dépensé leur argent en vain, Diderot a travaillé quinze ans pour constituer un recueil de trois mille planches qui ne paraîtra pas115. Mais les choses se corsent, avec la publication du Mémoire pour Abraham Chaumeix, que tout le monde attribue à Diderot. Pendant que Diderot tente de se disculper de son côté, Grimm affirme que son ami n’est pas l’auteur du mémoire, et que l’ouvrage est d’un « ennemi bien cruel » ou d’un « ami bien indiscret »116. Nous sommes alors en mai. Vers la fin de l’année, avec le septième tome de l’Année littéraire, éclate le scandale des planches volées à Réaumur. L’offensive de Patte et de Fréron se développe au début de 1760. Elle est d’autant plus dangereuse qu’elle compromet dès le départ la publication des Planches, pour lesquelles les libraires ont obtenu à grand peine un privilège117, après la suppression de celui qui couvrait les volumes de « discours ». Et les accusations de Patte sont terriblement précises. Il a vu, de ses yeux vu, cent cinquante descriptions correspondant trait pour trait aux planches de Réaumur. Il cite des articles, sur l’aiguillerie, l’ardoiserie, le cloutier, l’épinglier, les grosses forges118. L’effet de cette dénonciation va-t-il annuler celui de la première enquête académique, qui avait en quelque sorte conclu à un non-lieu ? La livraison de la Correspondance littéraire datée du 1er avril 1760 est conçue de manière à faire définitivement justice des accusations de Patte. La nature des détails que contient l’article d’introduction, et surtout l’État des planches qui est la pièce maîtresse de la démonstration révèlent incontestablement que Diderot a participé à l’élaboration de cette réplique, même si Grimm a tenu la plume. La Correspondance littéraire, après avoir rappelé l’essentiel des allégations de Patte et de Fréron, nie donc que les 217 planches de Réaumur aient jamais été utilisables, chiffre à 600 le total des planches techniques que Diderot a dû faire faire, et rend public un État des planches sur les arts et métiers ou gravées, ou dessinées et vérifiées par MM. les commissaires de l’Académie royale des sciences, sur les portefeuilles des libraires associés à l’« Encyclopédie ». Cet état, au moins, a été rédigé par Diderot119. Sa publication intégrale a évidemment pour but de mettre les commissaires académiques dans l’impossibilité morale de faire une troisième enquête dont les résultats ne confirment pas en tout point ceux des premières120. Par la suite Grimm eut grand soin de montrer que l’affaire était définitivement enterrée. Contrairement à son habitude il signala deux fois la publication du premier volume de planches, un mois avant sa sortie, le 1er décembre 1761, et aussitôt après, le 15 janvier 1762121. Et le 15 janvier 1766, avertissant les souscripteurs de l’achèvement des dix derniers volumes de « discours », il n’omet pas de les prévenir que le quatrième volume de planches qui les accompagne sera encore suivi de quatre autres122.

Après 1766, cependant, l’attitude de Grimm à l’égard de l’Encyclopédie change. Non qu’il renie la cause qu’il avait jusque-là si habilement défendue. Mais il sait par Diderot que les libraires, et en particulier Le Breton, ont eu dans les derniers temps de fâcheuses défaillances. Aussi Grimm n’hésite pas à faire connaître à ses lecteurs en dosant toutefois ses effets, certains « dessous » de l’histoire encyclopédique. Le but de cette campagne est évidemment de faire porter au compte des seuls libraires, gens bornés et cupides, les défauts que les lecteurs ont pu remarquer dans l’Encyclopédie. En noircissant Le Breton, Grimm pense que tous les fidèles ouvriers de la manufacture encyclopédique seront aux yeux des lecteurs de l’ouvrage auréolés d’une gloire plus pure. Cela commença dès le 15 mai 1766, quand Le Breton fut embastillé. Aux cent mille écus de bénéfice empochés par chacun des associés, Grimm opposait la misère du chevalier de Jaucourt, obligé de vendre une maison pour payer ses secrétaires123. Trois ans plus tard, le 15 décembre 1769, Grimm fait complaisamment écho aux accusations de Luneau et résume pour ses lecteurs l’Avis aux gens de lettres de Fenouillot de Falbaire, destiné à montrer que les profits des libraires ont été honteux, comparés au salaire versé à Diderot124. Mais c’est seulement en janvier 1771, lorsque l’entreprise sera à peu près à son terme, et ne courra plus aucun risque, qu’il révèlera à ses correspondants le traitement subi par les articles philosophiques de Diderot, et qu’il leur donnera la reproduction intégrale de la lettre écrite par le Philosophe au libraire, le 12 novembre 1764125. Cette manière d’exploiter le scandale n’est pas après tout la moindre des habiletés du rusé journaliste. Car sachant que Le Breton avait censuré les articles de Diderot, quel lecteur n’eût rouvert son exemplaire de l’Encyclopédie pour supputer l’étendue des dommages, et rêver à son aise sur les hardiesses que le Philosophe n’eût pas manqué d’ajouter à son œuvre s’il en avait eu la liberté ?




L’ENCYCLOPÉDIE ET LE POUVOIR

Il faut évidemment tenir compte de l’importance des capitaux engagés dans l’entreprise encyclopédique, et de son assise dans l’opinion publique, si l’on veut comprendre la nature de ses rapports avec l’autorité politique.

La Direction de la librairie représentait dans son domaine propre l’État monarchique, et elle devait faire face à deux exigences contradictoires et également impératives. Ces exigences, Malesherbes les a très bien définies dans les Mémoires qu’il écrivit à l’intention du Dauphin au début de la dernière grande crise que traversa l’Encyclopédie126.

« Le commerce des livres est aujourd’hui trop étendu, écrivait-il, et le public en est trop avide pour qu’on puisse le contraindre à un certain point sur un goût qui est devenu dominant »127.


Voilà la première exigence ; elle est d’ordre essentiellement économique. La seconde est d’ordre politique et idéologique : si l’on peut admettre que les ministres soient critiqués, on ne peut transiger quand l’autorité royale est en cause128 ; en matière de religion, on ne peut non plus tolérer des ouvrages qui « sous prétexte de traiter d’autres matières, établissent des principes pernicieux ou donnent lieu à des ironies scandaleuses »129.

La première exigence est celle de la fraction de la bourgeoisie qui nourrit l’Encyclopédie de ses connaissances scientifiques et techniques, la soutient de ses capitaux, de sa presse, la sert dans la mesure où elle a acquis une part d’autorité dans l’appareil d’État. C’est aussi celle de Malesherbes. L’intérêt économique et financier de l’État monarchique est de la satisfaire, comme Diderot n’a cessé de le répéter à propos de l’octroi des privilèges ou des risques de concurrence étrangère130. La deuxième exigence est celle des privilégiés de l’Ancien Régime, clergé, aristocratie, vieille bourgeoisie, attachés à l’ordre traditionnel. Le Parlement s’en est fait en quelque sorte le champion. Et l’intérêt supérieur d’un état où le trône s’appuie sur l’autel est aussi de la satisfaire.

L’histoire des rapports entre l’entreprise encyclopédique et le pouvoir n’est que le développement de cette contradiction fondamentale. L’intelligence politique de Malesherbes a consisté d’abord à la comprendre, puis à tenter de la résoudre par une série de compromis qui dans l’ensemble ont répondu à la première exigence plus qu’à la seconde131.

Un des aspects les plus négligés de l’histoire de l’Encyclopédie est sans aucun doute celui qui concerne le risque réel ou supposé d’une impression du dictionnaire à l’étranger. On ne peut certes avancer que les libraires aient créé de toutes pièces cette menace, et se soient livrés à un chantage de quinze années auprès de Malesherbes, mais il est sûr que cette menace a été pour eux une arme des plus efficaces.

L’arme était du reste à deux tranchants, et avant de l’utiliser les libraires associés l’ont d’abord redoutée. Le premier volume de l’Encyclopédie venait à peine de paraître que des libraires anglais en offraient une contrefaçon au public britannique, à moitié prix de l’édition française132. Puis, en janvier 1752, Sir Joseph Ayloffe commençait la publication par tranches hebdomadaires d’une traduction anglaise un peu remaniée de l’Encyclopédie133. Le premier projet dut paraître fort périlleux aux libraires associés, puisqu’ils dépêchèrent David et Briasson à Londres pour traiter avec les Anglais, ce qu’ils firent avec succès134. Le projet Ayloffe mourut, semble-t-il, de lui-même135.

C’est en 1752 que l’on trouve la première trace de ce qui deviendra une véritable campagne d’opinion, et un excellent moyen de pression sur l’autorité. Inspiré, sollicité peut-être par Voltaire, d’Alembert a songé un moment à se rendre en Prusse pour continuer à Berlin la publication de l’Encyclopédie, interrompue à la suite de l’affaire de Prades. Il écrivait en tout cas le 24 août 1752 :

« Nous connaissons mieux que personne tout ce qui manque à cet ouvrage. Il ne pourrait être bien fait qu’à Berlin, sous les yeux et avec la protection et les lumières de votre prince philosophe ; mais enfin nous commencerons, et on nous en saura peut-être à la fin quelque gré »136.


Même si ce projet n’était pas sérieux, il suffisait qu’il fût évoqué, et dans une lettre à l’indiscret Voltaire, pour qu’il prît aussitôt l’allure d’une menace. C’était en tout cas pour le gouvernement français un premier avertissement.

En 1756, nouvelle alerte pour les libraires. Formey date de Berlin son projet d’une Encyclopédie réduite, et il fait appel aux libraires de bonne volonté pour l’impression de l’ouvrage. Cette fois d’Alembert appelle le gouvernement à l’aide. Malesherbes répond immédiatement que l’Encyclopédie de Formey ne sera pas permise137, et en effet elle ne l’est pas.

La menace fut beaucoup plus grave en 1759. Il ne semble pas que les libraires aient réagi d’une manière quelconque à la publication, à Lucques et à Genève, de deux rééditions de l’Encyclopédie138. Mais ces rééditions étaient la preuve tangible que l’entreprise était réalisable hors des frontières de France, et les libraires comme le gouvernement n’attendirent pas bien longtemps pour tirer les conséquences d’un tel fait. Dès que l’arrêt du Parlement du 6 février 1759 fut connu, les libraires arguèrent des éditions étrangères pour représenter au gouvernement le tort que subirait la librairie française si l’Encyclopédie était supprimée139.

Après l’arrêt du 8 mars ils sont même allés plus loin et des sondages plus ou moins officieux ont été faits auprès des éditeurs étrangers pour préparer une éventuelle impression hors de France. Une lettre écrite le 5 juin par Diderot à Grimm, qui se trouvait à ce moment-là à Genève, témoigne de l’intérêt que l’éditeur Cramer portait à l’affaire140. Mais les libraires associés songeaient plutôt à la Hollande. Dès la fin d’avril ils s’en étaient entretenus avec Diderot, qui le rapporte à Grimm au début de mai141. Le 15 mai, le journaliste des Nouvelles ecclésiastiques, prenant peut-être simplement ses craintes pour la réalité, se fait l’écho d’un bruit selon lequel « Messieurs les encyclopédistes font imprimer leur ouvrage en pays étranger »142. Le 15 juillet, le Journal encyclopédique, qui s’imprime encore à Liège, prie ses lecteurs de lui faire parvenir les papiers qu’ils destinaient à l’Encyclopédie, et publie un article qui pourrait bien être le premier d’une sorte de suite liégeoise du dictionnaire143.

Que les libraires aient ou non pris l’initiative de ces contacts et de ces projets, ils usèrent très fermement de la menace qu’ils représentaient pour mettre le gouvernement dans l’embarras. Dans des réflexions destinées à compléter un mémoire adressé au Chancelier, à la fin de juillet 1759, ils dégagent à l’avance leur responsabilité, au cas où l’impression de l’Encyclopédie se poursuivrait hors de France, « comme il est vraisemblable que cela arriveroit même sans que les Libraires de Paris y coopérassent »144. Puis ils reprennent une proposition de compromis qui émane selon eux de certains cercles gouvernementaux. Ce serait, disent-ils, pour concilier l’intérêt du public et le leur, en réalité pour concilier les nécessités économiques et. les nécessités idéologiques entre lesquelles le gouvernement est écartelé : que l’ouvrage s’achève à l’étranger, et que la suite en soit « livrée en france tout à la fois »145. Mais une note marginale du manuscrit prouve que Malesherbes n’est pas disposé à laisser s’imprimer le dictionnaire à l’étranger, et que ce n’est pas lui qui a imaginé ce compromis146. Le document s’achève sur une seconde proposition de compromis : il faut que tout paraisse à la fois et soit imprimé en France sous la protection du gouvernement147. C’est un appel non déguisé à l’octroi d’une permission tacite. Les Mémoires de Malesherbes montrent qu’il était depuis longtemps favorable au principe de telles permissions148. On ne s’étonne donc pas que cette solution ait été finalement adoptée.

Pourtant les libraires ne se sont pas contentés d’attendre passivement la décision gouvernementale. Et c’est là, semble-t-il, qu’on peut parler de chantage. Comment appeler autrement certains moments du voyage de David à Amsterdam, et les lettres qu’il écrivit à Malesherbes les 3, 6 et 9 août 1759149 ? Si l’on veut bien croire David, ce voyage n’a aucun rapport avec l’Encyclopédie. Il insiste même beaucoup sur une démarche faite par lui auprès de Malesherbes le 14 juillet, la veille de son départ, pour s’en expliquer. Mais Malesherbes n’étant pas là, l’explication n’a pu se faire, et les langues vont bon train. David est sans doute sincère quand il écrit :

« Je souhaite que dans un sens ou dans un autre vous puissiez apprendre avec quelle circonspection j’en ai parlé, peut-être cela vous prouveroit il encore que je ne suis pas venu en Hollande pour cet ouvrage »150.


Il est sûr que David était venu en Hollande aussi pour autre chose, mais est-il vraisemblable qu’il n’ait pas profité de l’occasion pour faire quelques sondages utiles ? Quoi qu’il en dise, David n’est pas fâché que Malesherbes en soit persuadé. En août le bruit court même avec persistance que Diderot a suivi David en Hollande pour y achever l’Encyclopédie151. Cette fois le bruit n’est pas fondé. Mais si Diderot n’a pas quitté la France, il est vrai que le libraire Durand a suivi David en Hollande. Nous savons même avec qui les deux compères ont négocié. C’est avec Marc-Michel Rey, et c’est une lettre de Rey à Rousseau, du 24 décembre 1759, qui nous livre ce précieux renseignement152. On peut être sûr que ces démarches, et surtout les conséquences que Malesherbes a pu en redouter, ont pesé d’un grand poids dans la décision finalement prise de permettre tacitement l’impression à Paris des derniers volumes de « discours », et d’accorder dès le début de septembre un privilège pour l’impression des planches.

Mais une permission tacite était toujours révocable, et tant que l’impression ne fut pas achevée, l’entreprise courut les plus grands risques. Aussi les Philosophes et les libraires firent constamment peser sur l’autorité la menace de l’expatriation. Avec Genève et Amsterdam, Bouillon pouvait être une troisième place de refuge. Le Journal encyclopédique s’y était installé au début de 1760, et le lieu était plus propice que Liège à la liberté de la presse153. De son côté Voltaire n’avait pas manqué depuis deux ans de harceler d’Alembert pour que l’Encyclopédie s’achevât à l’étranger, et d’Alembert semblait tout disposé à s’expatrier. Dans une lettre à d’Argental du 29 février 1758, Voltaire se disait même prêt à sacrifier 200 000 livres pour que les éditeurs de l’Encyclopédie vinssent travailler à Lausanne à ses frais154.

Mais le projet le plus spectaculaire fut celui de Catherine II offrant à Voltaire, le 20 août 1762, les secours qu’il jugerait nécessaires pour accélérer l’impression de l’Encyclopédie : « En cas qu’elle trouvât des obstacles ailleurs, elle pourrait se faire à Riga ou dans quelque autre ville de cet empire ». Voltaire transmit l’offre le 25 septembre, et Diderot lui répondit le 29155. Il répondait par un refus, mais une telle publicité fut faite au projet de Catherine qu’il devint difficile au gouvernement français de reconsidérer son attitude bienveillante envers l’Encyclopédie sans ajouter à une grosse perte commerciale une perte de prestige non moins dommageable dans l’opinion publique internationale. La Correspondance littéraire diffusa la lettre du 20 août dans toutes les cours d’Europe dès le 1er janvier 1763156. Le Journal encyclopédique du 1er février 1763 diffusa plus largement encore la nouvelle de l’offre générale faite par Catherine à d’Alembert de venir avec ses amis chercher en Russie l’aisance et la liberté157. Les encyclopédistes refusaient de partir, mais ils s’arrangeaient pour qu’on sût bien que ce n’était pas sans conditions. Témoins les réflexions insolentes que Diderot glissait dans sa Lettre sur le commerce de la librairie, à la fin de 1763, pour signifier au magistrat que s’il faisait trop d’« imprudences », certaines « propositions avantageuses » faites du dehors aux hommes de lettres et rejetées par eux avec « courage » finiraient par être entendues158. L’achat de la bibliothèque de Diderot et surtout le bruit qu’il fit dans le monde, au printemps de 1765, vinrent opportunément faire la preuve que ces « propositions avantageuses » n’étaient point des paroles en l’air. Le 16 mars, Betzky avisait Grimm que Catherine II achetait les livres de Diderot. Le 15 avril, la Correspondance littéraire faisait connaître à tous ses lecteurs les conditions extraordinaires de cet achat. Cinq mois plus tard les raisons bonnes ou mauvaises qui s’opposaient encore à la distribution des dix derniers volumes de l’Encyclopédie étaient levées et Sartine lui-même veillait à la bonne marche de l’opération159. Il est permis de croire qu’il y eut entre les deux faits plus qu’un rapport de coïncidence.

L’histoire du privilège de l’Encyclopédie montre également d’une façon exemplaire comment d’un compromis à l’autre les nécessités du libéralisme économique l’ont emporté sur celles de la défense de l’ordre établi. Ce fut au point que la vieille institution du privilège, qui était en son principe une des expressions de l’absolutisme monarchique, se trouva finalement transformée en son contraire et mise au service du libéralisme économique et idéologique.

La Lettre sur le commerce de la librairie, les Représentations adressées par les libraires à Sartine en 1764, les notes jointes à ce texte par les représentants de l’autorité, et les Mémoires de Malesherbes, font apparaître deux conceptions opposées du privilège. Pour Marin, annotateur des Représentations des libraires, le privilège est une « grâce » et le Vice-Chancelier, parlant au nom du roi, l’accorde ou la refuse comme il veut160. La nécessité de défendre l’intérêt général de la librairie, et en particulier les intérêts des libraires de province contre les libraires parisiens est bien invoquée pour justifier l’institution, mais cette justification est accessoire. Malesherbes lui-même, étudiant les conséquences d’un arrêt du Parlement qui défend de débiter un ouvrage revêtu d’un privilège, pense qu’il s’agit d’un abus intolérable portant atteinte à l’« autorité du roi »161. Mais lorsque Diderot et les libraires parlent de privilège, ils donnent au mot un tout autre contenu. Le privilège n’est plus pour eux une grâce souveraine162. II n’est même pas la consécration d’un droit que le possesseur d’un manuscrit tient de la nature des choses163. Le privilège n’est que la garantie de ce droit,

« une sauvegarde accordée par le souverain pour la conservation d’un bien dont la défense, dénuée de son autorité expresse, excéderait souvent la valeur »164.


Aucune raison d’état ne peut donc justifier l’interruption, le transfert, ou le partage d’un privilège165. Dans cette perspective, le privilège et la permission tacite ne diffèrent pas de nature mais de forme : le privilège couvre explicitement l’ouvrage, la permission le couvre implicitement, et si le privilège est refusé la permission doit être nécessairement accordée166.

L’histoire même de la publication de l’Encyclopédie montre que la conception des libraires et de Diderot a fini par prévaloir dans les faits. Nous avons vu grâce à quelles forces. Mais avant même d’obtenir la permission tacite qui de 1759 à 1765 couvrit à Paris l’impression des dix derniers volumes de l’Encyclopédie, les libraires avaient réussi à mettre l’autorité dans une situation telle que l’octroi et même le retrait du privilège avaient effectivement, et à plusieurs reprises, servi à la sauvegarde de leur bien. Ce résultat paradoxal ne fut rendu possible que parce que l’autorité ne présentait pas un front uni aux exigences des commerçants. Il est bien connu que l’Encyclopédie bénéficia en particulier de la rivalité entre le Parlement et le gouvernement. Le Parlement était en l’occurrence le défenseur intransigeant de l’ordre traditionnel, et la garantie des seuls privilégiés, alors que le gouvernement, champion du même ordre et garant des mêmes intérêts, devait aussi tenir compte des intérêts des commerçants et des entrepreneurs capitalistes, dont il tirait la plus grande partie de l’impôt167.

À cet égard la crise de 1759 est typique. C’est le Parlement qui l’a déclenchée, sur le réquisitoire de Joly de Fleury, à la suite de la campagne de Chaumeix. Mais en décidant de faire examiner les sept volumes déjà imprimés de l’Encyclopédie par des censeurs désignés par ses soins, le Parlement se montrait si l’on peut dire plus royaliste que le roi. Le premier Mémoire de Malesherbes, qui est contemporain des faits, explique que cette décision, qui prétendait limiter l’arbitraire, instaurait en réalité l’anarchie. L’arrêt du Conseil du 8 mars 1759, révoquant le privilège de l’Encyclopédie, semble rivaliser de sévérité avec le Parlement, mais il convient d’en distinguer soigneusement la lettre, l’intention et la portée, comme l’avait pressenti Barbier168.

À la lettre, l’arrêt du 8 mars était un acte purement arbitraire ; le privilège y était considéré comme une grâce, et sa révocation se justifiait par la seule raison d’État. Tel quel il répondait sans doute à l’intention de certains de ses initiateurs. Mais pour d’autres l’intention était différente. Malesherbes était de ce nombre. Il a vu surtout dans cet arrêt un moyen de s’opposer à un abus du Parlement. La révocation du privilège coupait court à son action, et comme disait malicieusement Malesherbes, « il faut avouer que la nécessité de punir un scandale public par des peines plus fortes que celles qu’un arrêt du Conseil peut prononcer est au moins un prétexte bien plausible »169.

Il ne semble pas que Malesherbes et ses amis soient allés jusqu’à considérer la révocation du privilège comme le meilleur moyen de favoriser la publication de l’Encyclopédie. C’est pourtant la conséquence paradoxale que l’arrêt du 8 mars a eue à terme, grâce aux différents compromis négociés au cours de l’année 1759 entre les libraires et Malesherbes. Le privilège une fois révoqué, on eût pu concevoir que les encyclopédistes et les libraires fissent campagne pour obtenir l’annulation de l’arrêt170. Mais ils n’en firent rien. Tout se passa au contraire comme s’ils avaient vu tout de suite la portée réelle de l’arrêt du 8 mars : en éteignant l’action du Parlement, il ne laissait en face d’eux qu’un adversaire plus qu’à demi gagné à leur cause, le directeur de la librairie. On sait avec quelle bienveillance Malesherbes examina les comptes des libraires pour qu’ils ne fussent pas lésés par l’ordre de remboursement du trop-perçu aux premiers souscripteurs171. Il agréa même très volontiers le projet des libraires de rembourser sous forme de planches. C’est encore lui qui vraisemblablement leur « insinua » qu’ils pouvaient publier leurs planches indépendamment des volumes de « discours »172. Enfin dans le privilège accordé le 8 septembre 1759 pour le Recueil de planches, il était permis de voir une garantie implicite donnée à l’impression clandestine des dix derniers volumes de « discours ». C’était en droit un acte gracieux de l’autorité, conforme à la tradition. En fait, dans les circonstances où il fut accordé, c’était une capitulation de l’autorité devant le point de vue des libraires. La forme du privilège était sauve, mais son contenu était nouveau.
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